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AFFAIRES D'ORIENT. 



EMPRUNT DE L'INDEMNITÉ DE GUERRE HELLÉNIQUE. 



ÉVACUATION DE LA THESSALIE. 



JANVIER -JUIN 1898. 



M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon-, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 17 janvier 1898. 

Lors des premiers pourparlers relatifs à la négociation par la Porte d'un emprunt 
à la Banque ottomane gagé sur l'indemnité de guerre, M. de la Boulinière avait 
préparé avec Tewfik Pacha un projet d'entente tendant à affecter une portioi) de la 
somme que devait produire cet emprunt à une évacuation anticipée d'une partie de la 
Thessalie. 

Peut-être croirez-vous pouvoir mettre à profit l'occasion que nous offre de nouveau la 
question de l'emprunt pour sonder vos collègues en vue de vous assurer s'ils ne juge- 
raient pas le moment venu d'envisager la question de l'évacuation. 

G. Hanotaux. 

DocuMBirrs diplomatiques. — Thessalie. 1 




M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

La question de révacuation anticipée de la Thessalie a été soulevée par la France 
et la Russie lors de la négociation avec la Banque ottomane de l'emprunt de 
800,000 livres t\u*ques et soumise à la réunion des ambassadeurs. 

La Porte semblait disposée à se nsoém au désir des den puissances , mais TAmbas- 
sadeur d'Allemagne a déclaré que son Gouvernement n'admettait pas l'évacuation 
avant l'organisation du contrôle et la mise à exécution des mesures propres à sauve- 
garder les intérêts des créanciers de la Grèce. 

P. Cambon. 



r 3. 

Le Baron de MmiRXJisezv, Ambassadeur de Russie & Paris, 

au Ministre des Affaires étraagèros. 

Paris, le 22 janvier 1898. 

Voici une communication {|ae je viens d elre cfaaqgë de vous souûiettre de la part 
de mon Gouvernement. 

« La Commission internationale d' Athènes ayant terminé son travail, le Gouverne- 
ment hellénique doit saisir la Chambre des résultats acquis en lui soumettant égale- 
ment un projet d'emprunt destiné à l'acquittement de la contribution de guerre due 
à la Tiu-quie. La situation financière et économique delà Grèce ne lui permettant pas 
d'offrir les garanties matérielles nécessaires à l'emprunt en question au moyen de ses 
propres ressources, Sa Majesté FEmpereur a jugé devoir prendre Tinîtiative d'une 
^opo«îl2on adnssftéd «ux deux «utres grandes Puiassiioes protedrîces de la Grèce, à 
la France et k l'Angleterre , en vue d'assurer, de concert avec la Russie, la garantie 
collective à trois de cette opération financière, en vertu de l'entente concertée entre elles 

en i832. 

Nous sommes convaincus d*«vantioc du concours que la France ne manquera pas cer- 
tainement de nous prêteç en cette circonstance , en. assurant ain^ ia libération de la 
rèce pwir \\ gi'inÛ3 1; Tin^rAil dî qmlre m'Uîo*i5 délivres tur^ass nécessaires au 
payement de ça dette , conformément à f artide 2 du traité pr^nnin^àre entre elle et 

la Turquie. 

Nous communiquons c«s mêmes ourertures à Londres et à Athènes. 
'Venïllez satîsîr le Gouvernement de la République de cette suggestion. » 

MOHRENHEIM. 




ri. 

Ls MlIfISTlIB M» APFftfmCS ÉTMIPSBIIB» 

• . * . . . 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg et 
Londres et au Ministre de la République française à Athènes. 

m 

Paris, le 25 janvier 1898. 

Ce matin, le Conseil des Ministres a délîbéré sur la question de la garantie de 
l'emprunt grec destiné à payer l'indemnité de guerre. 11 s'est montré favorable à la 
proposition du Gouvernement russe concernant la garantie à trois et je suis autorisé à 
agir dans ca aca»^ suifaecord surl«â d&laBlfr et ra^Skaiio» lailêneuse d» Fadb&ient. 

G. Hanotaux:. 



r5. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la Républicjue française à Saint-Pétersbourg et à 
Londres et au Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le i'^' février 1898.' 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris me fait Savoir que le Gouvernement anglais 
adhère à fa proposition russe pour là garantie de Femprunt grec par les \xfm& Puis- 
sances. 

G. Hanotaux. 



M. BouRÉE, Ministre de la République française à Athènes, 



an Ministre des Afiaires éferaiigères. 



itthèiwss k Lx Cmùr. 1^8. 



Le Gouvernement grec a l'impression qu'il n'est pas en situation d'entrer en pour- 
parlers avec les capitalistes avant d'être fixé sur tout ce qui a trait à la forme de la 
garantie collective des trois Puissances. Dès lors, M. Streit serait d'avis de proposer, 



1 . 



au nom du Gouvernement grec» aux trois délégués financiers des trois Puissances 
protectrices de s'entendre entre eux et leurs Gouvernements respectifs pour tout ce; 
qui a trait à la forme de l'accord à intervenir et ensuite à la négociation de l'emprunt. 
Entre MM. Dubois de l'Estang et Law, qui sont actuellement à Paris et à Londres^ 
la coopération sera facile à établir. En ce qui concerne la Russie , elle pourrait désigner 
un agent qui s'entendrait avec les deux autres. 

BOURÉE. 



N°7. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. BouRÉE, Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le i4 février 1898. 

Je m'occupe activement avec M. Dubois de l'Estang de préparer l'entente entre les 
Puissances sur la garantie et d'une manière générale de faciliter la prompte conclusion 
de l'emprunt. 

Je vous ferai connaître à très brève échéance ce qui aura été décidé. 

G. Hanotaux. 



W 8. 

Note adressée par le Ministre des affaires étrangères à M. Delyanni^ 
Ministre de Grèce à Paris. 

Le i5 février 1898. 

Le Gouvernement de la République, désireux de foiurnir à la Grèce une nouvelle 
preuve des intentions bienveillantes dont il n'a cessé d'être animé à son égard,' est 
disposé à donner son adhésion , d'accord avec les Gouvernements de Grande-Bretagne 
et de Russie , à la garantie à trois de l'emprunt de quatre millions de livres turques 
destiné à payer l'indemnité de guerre due à la Tiurquie en exécution de l'article 2 
des pr^iminaires de paix. 

Le Conseil des Ministres, après en avoir délibéré le 2 5 janvier dernier, a accepté 
le principe de cette garantie sous la réserve de la ratification du Pailement français. 
Dès que l'entente se sera établie entre les Puissances intéressées sur les points précis 
et sur les détails, le projet de loi autorisant le Gouvernement de la République à 
donner cette gai'antie pourra être soumis aux Chambres françaises. 
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N" 9. 

M. Delyanni, Ministre de Grèce à Paris, 

au Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, le 16 février 1898. 

Par une note en date d'hier» vous avez bien voulu me réitérer votre communica- 
tion verbale me confirmant que le Gouvernement de la République , désireux de 
fournir à la Grèce une nouvelle preuve des intentions bienveillantes dont il n'a cessé 
d'être animé à son égard, est disposé à donner son adhésion, d'accord avec les Gou- 
vernements de Grande-Bretagne et de Russie, à la garantie, a trois, de l'emprunt de 
quatre millions de livres turques , destiné à payer l'indemnité de guerre due à la 
Turquie en exécution de l'article 2 des Préliminaires de paix , et que le Conseil des 
Ministres, après en avoir délibéré le 2 5 janvier dernier, a accepté le principe de cette 
garantie sous la réserve de la ratification du Pariement français. Vous voulez bien 
ajouter dans cette note que, dès que l'entente se sera établie entre les Puissances in- 
téressées sur les points précis et sur les détails, le projet de loi autorisant le Gouver- 
nement de la République à donner cette garantie pourra être soumis aux Chambres 
françaises. 

En vous remerciant de la communication officielle de cette décision bienveillante 
du Gouvernement de la République à l'égard de la Grèce , j'ai l'honneur de réitérer 
à Votre Excellence l'expression de la reconnaissance de mon Gouvernement pour cette 
nouvelle marque d'intérêt que la France veut bien lui donner dans cette circonstance 
et dont j'ai déjà eu l'honneur de donner l'assurance à Votre Excellence lors de sa 
communication verbale de cette détermination. 

Je saisis cette occasion , etc. 

Delyanni. 



r 10. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 17 février 1898. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris m'a remis, le i4 de ce mois, copie d'un 
mémorandum qu'il avait reçu de son Gouvernement au sujet de la garantie de l'em- 
prunt hellénique. 

J'ai l'honneur de vous conmiuuîquer ci-joint le texte et la traduction de ce docu- 
ment. 




ANNEXE. 



Le Marquis de Salisbury, Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
à SirEdmund Monson, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 



Foreign OfBce^ lîFebruary 1898. 

Sir, 

Your Ëxceilency is aware of the proposai made by tbe Russiaa Government that 
.Great Britain and France sbould join with Russia în guaranteeing the loan required 
by Greece for the purpose of paying the war indemnity to Turkey. • 

That proposai bas been accepted in prîncipie by Her M^^esty s Government and 
by the Govemment of France, subject to the discussion of the détails of the arran- 
gements to be màde for the purpose. 

In view of the importance of facilitating the évacuation of Thessaly at the earliest 
possible date , it appears désirable that no time should be lost in settling the précise 
form in which this aid should be given. H. M's Govemment, after examining the 
report ofthe international financial Commission recently assembled at Athens, désire 
to submit their views on thèse questions to the GoVerninents who are prepared to 
be associated with them in the ntiatter. 

The amount of the war indemnity to be paid to Tiu'key (4tOoo,ooo liv. turq. ) 
is équivalent to 92,000,000 irancs or 3,68o,ooo livres sterling, to which mustbe 
added 100,000 livres turques (équivalent to 2,3oo,ooo.fi:. or 92,000 liv. sterl.) tobe 
paid as compensation for damage donc by the Greek forces during the war. The settle- 
ment of thèse two claims will necessitate the raising of a loan of approximately 
95,000,000 francs or 3, 800,000 livres sterling. 

The calculations and estimâtes of the International Financial Commissioners show 
that to tide over the spécial économie and financial diffîculties ofthe next few years, 
it will be necessary for Greece to raise immediately, besides the Indemnity Loan, 
the sum for about 3o, 000, 000 francs or 1,200,000 livres sterling, and also to bor- 
row by instalments an additional sum of 20,000,000 francs or 800,000 livres sterling 
making a total requirement, for économie purposes, of some 5o,ooo,ooo francs or 
2,000,000 li\Tes steiling, 

_ ■ ■ 

The Financial Commission show that in thç year 1 9o3, by whieh time it îs lioped 
that the financial and econonjic position of Greece will bave been restored, there 
should be available ont of her revenues for the service ofthe proposed two loans a 
siunof about 10,000,000 drachmœ. 

Owing to the irapossibility of forecasting with any certainty the rate of exehange 
which is likely to prevail in the future, itis most diffieult to name a rate at which 
draclimœ will be convertible into francs. The Financial Commission seems to incline 
to a rate of 1 .66. But, as with better financial conditions in Greece the rate may be 
expected to improve, it is perhaps fairly safe to assume that 1.60 drachmœ will 





eqnal i fraiic. On that aasiimpÉÎOB, the estiaBBOled amomA of iio^ckksooo ckaehflue 
would be eqdnraileiit to 6 i/4 mitiioiiflt firancs. 

It is believed that if the hidemiiîty Loon fae ^^uarsAteed hy the tkre^ Po¥f»rs,. the 
Economie Loan might be raised in the market on the sole crédit af Greece at 5 per 
ceai interest. If a very modefate sÎBàinç fraid ci (say) i/4 per eest were atlached to 
the loaa , the araount annualy reqiâred for the Service of the Eecaonûc Loan ol 
&o,ooo,ooo francs, woidd, at the nte o£ 5.a5 p« cent, be £r . . • 3„635,oao 

There would therefore ont of the estanated totai o£ 6,2&o,ooo 



remain for the Service of the Indemnity Loan of 90,000,000 
francs 3*625, 000 



Kow^a yeariy p ayiaenl of 3,&a5,ooo firancs r^iraaeats S. 81 per cento» 90,000*000 
francs; and tbe raie of interest at wfakh the Loan wouldhaveto be raised on anannuî- 
ty of 3. fti (about 3*i6*2 livre steriînç) per cent wonid of conuse dépend ontherale . 
of the sinking fund or in other words on the period over which the rédemption of tbe 
Loan is to be spread* 

The guaranteed Greek Loan of 18 33 was repaid within 38 years; and, even if 
the period for the repayment of the présent Indemnity Loan were extended by a fnr- 
ther period of i5 years, that is, U) 53 years, the rate of interest compatible vsrith the 
rédemption of the Loan within that extended period would be no more than 3 per 
cent. 

It would appear then that if the guarantee of the three Powers be only several — 
that is, if each of tbe Powers guarantee one third of theLoan, as they did in i 833 — 
tbe Indemnity Loan, apartfrom the Econopiic Loan, could not, without prdooging 
the guarantee for an undue length of tûne, be raised cm tenns compatiUe with the 
solvency of Grçece. 

A « several guarantee » however might be possible* if the Economie Loan as weE 
as the Indemnity Loan were guaranteed ; because the annual payments which Greece 
woidd bave to make in respect of the two loans woidd thus be reduced. — In ihat 
case* the third of the aggregate Loan of i45*ooo*ooo francs* or about 48^300,000 
francs* might be assigned to each Power to be raised in whatever way that Power 
might prefer; and such share of the availah^e sum of 6 i/4 miUions francs could be 
aliotted to each Power as would enabie effect to be given tothe severai arrangements 
so made. The extension of the guarantee to the total amount required to be raised 
on account of Greece* though it would increase the nominal liabihty of the guaran- 
teeing Powers* would not only improve their security* but it would avoid the unfa- 
voiurable effect of placing two separate loans simidtaneously on the market and also 
the anomaly of ranking pari passa two loans of so différent a nature as a guaranteed 
Indemnity Loan and an unguaranteed Economie Loan. 

If the idea of a several guarantee be abandoned, H. M's Government would 
be equally prepared to ask the British Parhament to sanction a guarantee by Great 
Britain joindy with France and Bussia to the Indenmity Loan (95,000,000 francs) 
only, or preferably* for reasons already given , to the Indenmity and Economie loans 
combined ( 1 45,ooo,ooo francs). But if resort be had to a joint guarantee* EL Ms 
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Government are of opinion that il should be an essential part of the arrangements 
that the highest tenders for theLoan, wherever ofFered» should be accepted, in 
order that the joint crédit of the three Powers may be tm:ned to best accoimt in 
their own interests and in tne interests of Greece. 

It seems unnecessary to enter into further détails imtil H. M's. Government bave 
leamed the views of the other guaranteeing Powers on the main questions whether 
the guarantee shall be joint or several and whether it shall extend to the entire 
' borrowing requirements of Greece or only to the Indemnity Loan. 

But there is one point to which H. M's Government attach much importance, 
viz : tliat a power of rédemption at par during the currency of the Loan at a fixed 
date should be inserted in the contract in order that, if the crédit of one or more 
of the guaranteeing Powers improves, advantage may be taken of the circumstance.. 

You will give a copy of this despatch to the Minister for Foreign affairs and will 
request that Her Majesty's Government may be favoul'ed with the observations of 
the French Government at their earliest convenience upon the considérations 
submitted in it. 

Salisbury. 



TRiU)UCTION. 



Foreign Office, 12 février 1898. 



Votre Excellence connaît la proposition faite par le Gouvernement russe et ten- 
dant à ce que la Grande-Bretagne et la France se joignent à la Russie pour garantir 
l'emprunt que demande à contracter la Grèce , dans le but de payer l'indemnité de 
guerre à la Turquie. 

Cette proposition a été acceptée en principe par le Gouvernement de Sa Majesté , 
sous réserve de la discussion des arrangements de détail à conclure dans ce but. 

En vue de l'importance qu'il y a à faciliter l'évacuation de la Thessalie dans le 
plus bref délai possible, il parait désirable qu'on ne perde pas de temps pour établir 
la forme précise sous laquelle l'aide en question sera donnée. Le Gouvernement de 
Sa Majesté, après avoir examiné le rapport de la Commission financière interna- 
tionale qui, récemment, s'est réunie à Athènes, désire soumettre ses vues sur ces 
questions aux Gouvernements qui sont prêts à s'associer avec lui en cette affaire. 

Le montant de l'indemnité de guerre à payer à la Turquie ( 4 millions de livres 
turques) est égal à 92 millions de francs ou à 3, 6 8 0,000 livres steiiing, somme à 
laquelle il faut ajouter ioo,oqo livres turques ( équivalentes à 2,3oo,ooo francs ou 
92,000 livres sterling) à payer à titre d'indemnité pour des dommages causés, au 
cours de la guerre, par les forces grecques. Le règlement de ces deux réclamations 
nécessitera un emprunt d'environ 95 millions de francs ou 3, 800,000 livres ster- 
ling. 

Les calculs et les évaluations des membres de la Commission financière interna- 
tionale montrent que, pour surmonter les difficultés, toutes particulières, écono- 
miques et financières de ces dernières années , il sera nécessaire , pour la Grèce , de 
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se procurer immédiatement; outre le montant de l'indemnité de guerre, une 
soDome d'environ 3o millions de francs ou de 1,200,000 livres sterling, et d'em- 
prunter aussi une somime additionnelle devant être versée , par payements partiels , de 
20 millions de francs ou de 800,000 livres sterling, ce qui fait qu'au total, une 
somme de 5o millions de francs ou de 2 millions de livres sterling est nécessaire en^ 
vue de besoins économiques. 

La Commission financière démontre que, en l'an 1908, époque à laquelle on es- 
père que la bonne situation financière et économique de la Grèce sera rétablie , il 
restera disponible , sur les revenus , pour le service des deux emprunts propossé , une 
sonmie d'environ 1 o millions de drachmes. 

Vu l'impossibilité de prévoir avec quelque certitude quel sera le taux du change 
dans l'avenir, il est très difficile de fixer le taux auquel les drachmes pourront être 
converties en francs. 

La Commission financière semble incliner vers un taux de 1,6 5; mais, comme, 
grâce à des conditions financières meilleures en Grèce, on peut s'attendre à ce cjue 
le taux s'améliore, il est possible d'affirmer avec une certitude suffisante que 1 dr. 60 
sera égale à 1 franc. 

Dans cette hypothèse, le montant de la somme de 10 millions de drachmes 
équivaudrait à 6 millions i/4 de francs. 

On croit que si l'emprunt d'indemnité était garanti par les Trois Puissances , l'em- 
prunt économique pourrait être placé sur le marché, sur seule garantie de la Grèce, au 
taux de ôj'p. 0/0 d'intérêt. Si un fonds d'amortissement très modéré de i/4 pour cent 
était ajouté à l'emprunt, le montant de la somme annuellement exigible pour le ser- 
vice de l'emprunt économique de 5o millions de francs, serait, au taux de 5 fr. 2 5 

pour cent, de. 2,626,000^ 

En dehors de la somme évaluée à 6, 260,000 

il resterait ainsi pour le service de l'emprunt d'indemnité de 96 mil- 
lions de francs 3, 626, 000 



Or, un payement annuel de 3,625,ooo francs représente 3,8 1 p. 0/0 sur 
96 miifions de francs, et le taux de l'intérêt, auquel l'emprunt devrait être fait sur 
une annuité de 3,8 1 (environ liv. sterl. 3.16.2) p. 0/0, dépendrait naturellement 
du taux du fonds amortissement , ou , en d'iiutres termes , de la période de temps sur 
laquelle devrait s'étendre l'amortissement. 

L'emprunt grec garanti de i833 a été amorti en 38 ans, et, même si la période 
de temps fixée pour l'amortissement du présent emprunt d'indemnité était augmen- 
tée d'une nouvelle période de 1 5 ans, c'est-à-dire portée à 53 ans, le taux de l'intérêt 
compatible avec l'amortissement de l'emprunt dans cette période de temps ainsi pro- 
longée ne serait que de 3 p. 0/0. 

Il parait évident alors que, si la garantie des trois Puissances était distincte, c'est- 
à-dire si chaque Puissance garantissait un tiers de l'emprunt, comme elles l'ont fait 
en i833, l'emprunt de l'indemnité, en laissant de côté l'emprunt économique, ne 
pourrait pas, sans prolonger la durée de la garantie d'une façon anormale, être con- 
tracté dans des conditions compatibles avec la solvabifité de la Grèce. 

Documents diplomatiques. — Tbessi|}ie. 2 
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Une « garantie distincte » serait cepencLant posAÎble^ si ren^pranl éeonomiqœ aussi 
bieii que r&oiprunt de riodenuiité étaient garantis, parce que, dans ce dernier cas, 
les payement» annuels que ia Grèce aurait à faire par suite de ces deux emprunls^ se 
trouveraient ainsi réduits. Dans ce cas, un tiers de l'emprunt total de i45 mifiions de 
francs, scMt environ 4S«3oo,ooo francs, pourrait être attribué à chaque Puissance, 
pour être contracté de la manière que chacune préférerait, ei ii pourrait ètœ alloué 
à chaque Puissance tdle portion de la somme de 6 millioas i/ide francs qu*Q serait 
utile , en vue de permettre d effectuer ces divers arrangements. L'extension de la ga- 
rantie au montant total de 1 emprunt que la Grèce doit contracter, bien que devant 
augmenter la responsabilité nominale des Puissances garantes^ non seulement amé- 
liorerait leur gage, mais éviterait encore leffet fâcheux produit par le placement simul- 
tané sur le marché de deux emprunts distincts et l'anomalie de classer pari pauu 
deux emprunts de nattire si différente , tels que l'emprunt de l'indemnité garanti et 
l'emprunt économique non garanti. 

Si l'idée d'ime garantie distincte était abandonnée, le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté serait également prêt à demander au Parlement Inîtannique d*a|^ouver la 
garantie, par la Grande-Bretagne, conjointement avec la France et la Russie, du 
seul emprunt de l'indemnité (95,000,000 fn), ou, de préférence pour les raisons 
déjà indiquées, de l'emprunt d'indemnité et de l'emprunt économique combinés 
(i 45,000,000 fr.). 

Mais s*il y a lieu d'avoir recours à une garantie collective, le Gouvernement de 
Sa Majesté est d'avis qu'un point essentiel des arrang^nents devrait être l'acceptation 
pour l'emprunt des ofires les plus élevées en quelcpie lieu qu'elles fussent faites , afin 
que le meilleur profit possible fût tiré du crédit collectif des trois Puissances dans 
leur propre intérêt, ainsi que dans celui de la Grèce. U nous parait inutUe d'entrer 
dans de plus amples détails avant que le Gouvernement de Sa Majesté connaisse 
l'avis des autres Puissances garantes sur les questions principales , savoir si la garantie 
sera collective ou distincte , et si cette garantie s'étendra à toutes les sonunes que la 
Grèce a besoin d'emprunter, ou si elle portera uniquement sur l'emprunt de l'in- 
demnité. 

Mais il y a im point auquel le Gouvernement de Sa Majesté attacbe une grande 
importance, savoir celui-ci : qu'une facidté de rachat au pair, durant la période 
d'amortissement et à une date fixe, devrait être insérée <lans le contrat, afin que si 
le crédit de Tune ou de plusieurs des Puissances garantes devenait meilleur, on 
puisse tirer avantage de cette circonstance. 

Vous devrez laisser copie de la présente dépèche au Ministre des Affaires étran- 
gères et demander que le Gouvernement français veuille bien, le plus tôt qu'il lui 
sera possible, faire connaître au Gouvernement de Sa Majesté les observations qu'il 
aurait à formuler sur les conâdérations exposées dans la présente dépêche. 

Salïsbury. 





Il 



N^ 11. 



Le Ministre des Affaires étrangères 



à M. Bourée, Ministre de la République française à Athènes. 



Paris^ le 17 février 1898. 

Pai fait savoir à M. Delyanni que j*avaîs signalé aux Gouvernements russe et bri- 
tannique Favantage quH y aurait à ce que les questions qui se rattachent à la réalisa- 
tion de Taccord intervenu entre les trois Puissances au sujet de la garantie fissent k 
bref délai l'objet de conférences auxquelles prendraient part les délégués des trois 
Puissances et, le cas échéant, un Délégué grec. 

G. Hanotaux. 



W 12. 

Réunions préliminaires des Délégués de France, de Grande-Bretagne et de 
Russie, MM. Dubois de l'Estang, Law et RafiFalovich- 

r 

SÉANCE DU 18 FÉVRIER 1898. 

Les Délégués reconnaissent d'un commun accord : 

1° Qu'il y a avantage à ce que la garantie des trois Puissances, au lieu d'être 
restreinte à l'emprunt pour l'indemaité de guerre, soit étendue à la somme néces- 
saire pour couvrir le déficit de 1897. 

2° Qaa y aurait ÎBcoiMrénîaait à étendre la même garantie aux sommes nécessatres : 

a) Pour pourvoir aux payements à faire aux porteurs de la dette actuelle; 

è) Pour réafisear la conversion de la dette flottante en or; 

c) Pour couvrir les déficits prévus des années 1898 et suivantes. 

3° Que l'emprunt jjaranti devrait ainsi s'élever au chifire effectif d'environ 1 23 mil- 
lions de francs : ce qui, en admettant des titres 2,76 p. 0/0 émis à 97,60, représen- 
terait un capital nominal de 1 2 6 millions. 

A^ Que, pour a&sm'er l'amortissement de cet emprunt en 57 ans, la charge de la 
Grèce devrait être calculée k 3»5o p. 0/0 au minîmiim sur 126 millions. 

5^ Que le Srystème de la garaaatie collective et solidaire doit être préféré, k celiis 
de la garantie distincte pour chacfoe Puissance , s'apphqmnt diacnne à une quote- 
part de l'emprunt. 



2. 
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6° Qu'il convient de réserver la faculté pour la Grèce de rembourser ou de con- 
vertir, après l'expiration d'une période de dix ans, l'emprunt garanti amortissable 
par rachat ou par tirages ainsi que le droit pour les trois Puissances garantes, après 
accord entre elles, de la contraindre à exercer cette faculté. 

SÉANCE DU 20 FÉVRIER 1898. 

Les Délégués arrêtent d'un commun accord le projet de loi relatif à l'autorisa- 
tion de l'emprimt garanti ainsi que le projet de convention à conclure entre 
les trois Puissances garantes et la Grèce. Ils sont d'avis qu'en vue d'activer les con- 
clusions de l'emprunt destiné à la libération de la Thessalie et de prévenir toute 
diflG culte idtérieure, il y aurait utilité, lorsque ces projets auront reçu l'approbation 
des trois Gouvernements, à ce qu'ils fussent communiqués par les trois Gouverne- 
ments agissant collectivement aux Cabinets de Berlin, Rome et Vienne. 

SÉANCE DU 22 FÉVRIER 1898. 

• Le Délégué russe donne connaissance à ses collègues d'une communication télégra- 
phique qu'il a reçue de Saint-Pétersbourg : 

« Le Gouvernement russe consent étendre garantie empnmt grec à réaliser suivant 
« article i o du projet de loi sur le contrôle, à garantir intérêt et amortissement, pen- 
« dant un laps de temps à déterminer, de la totalité de l'emprunt de i 2 5 millions 
« francs effectifs, solidairement et collectivement avec France et Angleterre. 

« Le droit de remboursement anticipé doit être , après une date à fixer, réservé 
« à la Grèce avec consentement des Puissances, mais il ne pourra être donné le droit 
« à aucune Puissance de forcer la Grèce d'user de cette faculté sans le consentement 
« des deux autres Puissances. » 

Les Délégués de Franoe et d'Angleterre donnent acte à leur collègue de cette 
conmiunication. 

D'après un autre télégranune également envoyé de Saint-Pétersbourg, le Gouver- 
nement grec aurait exprimé le désir que les Délégués des trois Puissances garantes 
s'occupassent immédiatement de régler les conditions de l'emprunt, sans attendre la 
désignation d'un Délégué de la Grèce. 

Les Délégués sont d'avis qvi'ils peuvent continuer, sans la participation d'un repré- 
sentant de la Grèce, à s'occuper des arrangements relatifs à la garantie des trois 
Puissances; mais la présence d'un Délégué du Gouvernement grec, mimi de pouvoirs 
suffisants, deviendra nécessaire lorsqu'il s'agira de conclure avec les établissements 
financiers le contrat d'emprunt. 

Ils estiment d'ailleurs, qu'il n'est pas nécessaire d'attendre Tissue des négociations 
avec les établissements financiers pour notifier officiellement au Gouvernement hellé- 
nique la participation des trois Puissances à la garantie ; que cette notification pourra 
être faite aussitôt qu'on sera assuré que l'accord intervenu entre les trois Puissances 
ne donne lieu à aucune observation de la part des autres Gouvernements média- 
teurs. 





13 



SÉANCE DU 23 FÉVRIER 1898. 

Les Délégués, après avoir pris connaissance des observations de la Trésorerie an- 
glaise , émettent Tavis suivant : 

Le taux de 2 3/4 p. o/o et le prix d'émission de 97,60 n ont été mentionnés qu'à 
titre d'indication générale et sous réserve d un examen plus approfondi des conditions 
du crédit attaché à la quantité collective des trois Puissances. Ils ont été amenés à 
cette appréciation provisoire par le cours du 3 p. 0/0 égyptien qui est actuellement 
à 108. Ils ont en même temps tenu compte de cette considération que l'émission d'un 
nouveau fonds ne peut pas se faire au prix que l'on obtient sur le marché par la vente 
d'un titre ancien et classé. Us sont portés à admettre que le type 2 1/2 peut présenter 
des avantages sur le type 2 3/4 et se réservent d'examiner la question au moyen des 
renseignements qu'ils recueilleront. 



r 13. 

M. Bourse, Ministre de la République française à Athènes, 
au Ministre des AflFaires étrangères. 

Athènes, le 19 février 1898. 

Le Président du Conseil ne croit pas indispensable la présence d'un représentant 
hellénique à la conférence projetée. Les délégués des Puissances, avec qui les 
échanges de vues pourraient, en cas de nécessité, avoir Heu par le télégraphe, sont 
assez au courant de la situation pour pouvoir se passer d'un collègue hellène; celui- 
ci , d'ailleurs , ne pourrait être que le Ministre des Finances dont la présence à 
Athènes s'impose en ce moment; enfin M. Zaîmis craindrait que l'envoi d'un repré- 
sentant n'entraînât des délais qui retarderaient encore l'évacuation de la Thessalie. 

BOURÉE. 



r u. 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouREE, Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 28 février 1898. 

Les Gouvernements Français, Anglais et Russe se sont mis d'accord, en principe, 
pour fixer à cent vingt millions le chiffre de l'emprunt garanti. En vue de la conclu- 
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sion effective de cet accord, les Délégués français et russe doivent se rendre inces- 
samment à Londres, ^ . r r. 

Vous êtes autorisé , dans ces conditions , à vous entendre avec vos collègues russe 
et aiigbk povr ia fédlKlwfei dineiMrte i{fte i^wtf adresf>»eg eik même temps qoeux 
et autant que possible avant jeudi, au Ministre grec ' des Afiaires étrangères. Cette 
QOte idevtà TÎser TèngagetaiBBt coHectif pris par le$ trofts ^fedsttuioes de garantir, ou 
de dêoiMcfer à k«r Pàrieinmt l'airtioiisâitîoii de gâiwrtii Vetoàprmil de i ^o mffikms. 

Vos dfeiîx cdfiègties'ioni , paraît, déjà munis de rautoihÉsssitioii nécessaire. 



6. BâHOtAinL. 



1. 



r 15. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

• ■ 

Au Comte ,d£r MoarrKBSiJuo, Ambi^^^ b' Ré|Hil>lique fraiiçaiise 

à Saint-Pétersbourg. 

i 

Paris, le 4'niars 1898. 

Jai |>ris riniftiative de demander ii TAmbassadeur d^ Ba&sie sî\ pensait 4|ue son 
Gouvernement eût déjà réfléchi aux moyenB de JEaire coîocider 1 en^ssion de Ternir 
pnmt.arec Tévacualion de la Thes^aiie. X«e prince Ouroussof ma dit qu il n en était 
naittfiment infbi:ma. Je lui ai fait observer ^'il jcoaYifndraJI de diiermiBer comment 
oa procéderait ^ 

i* Pbm- que les Pmssances fussent airettîes et consentissent; 

• • • ■ . ■ ï ■ ■ t 

2° Pour que la Porte fut informée; 

3° Pour qu'elle procédât, comme il était convenu, dans le délai d'un mois, à 
l'évacuation de la Thessalie . 

4** Pour échelonner les versements à faire à la Turquie et les appels de fonds à 
adresser aux souscripteius. ' 

Il a été convenu que le prince Ouroûssof écrîràâl: à SaÉnt'-Pétersbourg pour de^ 
mander l'avis du.Qabinet impérial siur Ips divers, points énumérés ci-dessus^ 

G. Hanotadx. 



r ' ' 




/^ 
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r 16. 

M BoDRÉE, Ministre de la République française à Athènes 
au Ministre de^ Affaires étrangère 

4 

Athènes, le 4 mars i8g8. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie de la note par 
laqueUe nous avons porté à la coiuiaissance du Gouvernement royal notre adhésion 
aux propositions relatives à l'exécution de l'article 2 des préliminaires de paix, et de 
la note égs^ment adressée an Ministre des Afi&ires étrangères concernant notre par- 
ticipation à la garantie 'd*fis emprunt de i ao millîons. 

Votre Excellence twairerà sous ce pli copie de la reprise de M. Zamris à cette 
dernière comnmnication. 

BOURÉE. 



1** ANKEXE. 



Note. 

Par une comnnnâcation portant la date du 8 janvier dernier, Son Exceflence 
M. le Ministre des Affaires étrangères a fait parvenir à M. Maurouard, chargé d*af 
faires de France, le texte du projet de loi sur le contrôle arrêté parle Gouvernement 
royal, en exécution de l'article 2 des préliminaires de paix signés à Constantinople 
le 6/i8 septembre ^897. A ce document étaient annexés le projet relatif au règle- 
ment des anciennes dettes en or, le Protoccrfe de signature de ces deux projets com- 
[M^enant également des explications interprétatives qui s y rapportent. Enfin, deux 
jours après, le 10 janvier, M. Zaïniis ajoutait à cet envoi celui de deux autres pièces 
se rapportant au projet de statuts de la Société de régie et au projet de convention 
passé entre le Ministre des Finances et le Président de la Société sus-mentionnée. 

Son Excellence M. Zaïmis exprimait à M. Maurouard le désir que ces documents 
fussent soumis à l'approbation du Gouvernement français, afin que la présentation 
put en être faite au Parlement hellénique dont la ratification est nécessaire pour 
rendre exécutoires les dispositions qui s'y trouvent énoncées. 

Le soussigné , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la République 
française, a reçu Tordre de porter à la connaissance de Son Excellence M. Zannis que 
le Gouvernement français donne son adhésion aux propositions qui lui ont été sou- 
mises ainsi par le Gouvernement de Sa Majesté. 

Le soussigné saisit avec empressement cette occasion pour renouveler à Son 
Excellence M. le Ministre des Affaires étrangères les assurances de sa haute considé- 
ration. 

Athènes^ le 27/15 février 1898. 

BOVRÉE. 



( 
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2* ANNEXE. 



M. BouRÉE, Ministre de la République française à Athènes, 
à M. Zaïmis, Ministre des AflFaires étrangères. 

Athènes, le 18 février/2 mars 1898. 

Le soussigné , Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la République 
française , se conformant aux instructions qu'il vient de recevoir, est heureux de porter 
à la connaissance de Son Exe. le Ministre des Affaires étrangères que son Gouverne- 
ment, désireux de fournir à la Grèce une nouvelle preuve des intentions bienveil- 
lantes dont il n a cessé d'être animé à son égard, s'est mis d'accord en principe avec 
les Gouvernements russe et anglais pour fixer à 1 2 o millions le chiffre de l'emprunt 
à émettre et auquel s'appliquerait la garantie des Trois Puissances. Dans cette sonune 
devra être compris , bien entendu , le montant de l'indemnité de guerre stipulée par 

l'article 2 du traité préliminaire de paix signé à Constantinople le 6/18 septembre 
1897. 

Dès à présent , les trois Gouvernements se sont collectivement engagés à garantir 
ou à demander à leurs Parlements l'autorisation 4e garantir cet emprunt de 1 2 o mil- 
lions. 

En donnant officiellement avis de ces dispositions à Son Exe. le Ministre des 
Affaires étrangères, le soussigné ne doute pas que le Gouvernement de Sa Majesté 
n'apprécie à sa juste valeur l'importance du concours amical qui lui est ainsi prêté 
par le Gouvernement de la République , et il saisit avec empressement l'occasion qu'il 
en trouve pour renouveler à Son Exe. M. Zaïmis l'assurance de sa haute considé- 
ration. 

BOURÉE. 



3*" AiNNEXË. 



Note adressée par M. le Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères , 

à M. BouRÉE, Ministre de la République française. 

Athènes, le 20 février/4 mars 1898. 

Le soussigné, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, a eu l'hon- 
neur de recevoir la Note que Son Exc. l'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
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tiaire de la République française a bien voulu lui adresser le 1 8/a mars pour lui faire 
connaître que le Gouvernement français s'est mis d'accord, en principe, avec les 
Gouvernements russe et anglais pour fixer à 120 millions de francs le cbiffre de 
l'emprunt à émettre et auquel s'appliquerait la garantie des Trois Puissances; que dans 
cette somme devra être compris, bien entendu, le montant de l'indemnité de guerre 
stipulée par l'article 2 du traité préliminaire de paix signé à Conslantinople , le 6/1 8 
septembre 1897, ^^ ^^^ ^^^ ^ présent les trois Gouvernements se sont collective- 
ment engagés à garantir ou à demander à leurs Paiiements l'autorisation de garantir 
cet emprunt de 120 millions. 

Pénétré de sentiments de vive reconnaissance pom* ce nouveau témoignage de 
bienveillance de la France à l'égard de la Grèce , le Gouvernement royal s'empresse 
d'exprimer au Gouvernement de la République française toute sa gratitude poiu- le 
concoiu's amical qu'il' vient de lui prêter et dont il apprécie l'importance à sa juste 
valeur. 

Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à Son Exe. M. Bourée l'assurance 
de sa haute considération. 

Alexandre Zaïmis. 



N^ 17 

M. Delyanni, Ministre de Grèce à Paris» 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 5 mars i8g8. 



Le Gouvernement royal, ayant reçu des Ministres de France, d'Angleterre et de 
Russie à Athènes la communication ofiBcielle de la décision de leurs Gouvernements 
de donner leur garantie à l'emprunt que le Gouvernement hellénique se trouve dans 
l'obhgation d'émettre, me charge d'exprimer à Votre Excellence toute sa gratitude 
envers le Gouvernement de la République pour le concours amical qu'il veut bien 
lui apporter dans cette circonstance et dont il apprécie l'importance à sa juste valeur. 

Delyanni. 



N^ 18. 
Sir Edmund Monson, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 5 mars 1898. 

I bave the honour, in accordance with an instruction which I bave received from 
the Marquess of Salisbury, to communicate to your Excellency the enclosed copy of 
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tvm paragrapfas diwm up fay the DelegaitKof Fnoioe, Rnssni md Gmt Britem^ windi 
k ts proposed to mdd to «tkies laa and xv of the reglemeiil; fefr.the setdmnent of iiie 
ed^lii^ Greek ions m order to carry ont tbe sog^^eslûm made bj H. Ms Gc^eror 
■Mît ^9nth regml to tbe treatanaDft of the fb&dîog lom. 

I am at t!be same time instnirted to eirqaîre ^lielher IJhese proposab moel; ^mili 

V 

Are approral of ihe Govenxmefnt of the R«pubGc. 



TAÂDCJGTION. 



Paris, le B mars 189S. 



J'ai l'honneur, suivant Tinstruction du marquis de Salisbury, de vous commuaM|iier 
la -oeçie câ-joiote de deux pangri^hes néd^gés par les Déléguiés «de Fra&oe^ Russie et 
Grande-Bretagne, que Ton propose d'ajouter aux articles 1 3>et i& du règleoifint (^) des 
emprunts grecs existants pour réaliser la suggestion faite par le Gouvernement de 
S. M. en ce qui concerne l'emprunt de consolidation. 

J'ai aussi pour instruction de vous demander si ces propositions ont l'approbation 
du. Gouvernement de la République. 

Ed. Monson. 



ANNEXE. 



<3iaiiage«ent5 proposés aii fièglemexiiL 



Art. 13. — 2 : ^Paragraphe nouveau). 

liessonmes qin teor xsprit "été Tefiinœ povir faire fam oUjgiftiDfB 

seront employées, jusqu'à épuisement, à améliorer l'intérêt des échéances à venir, 
sans toutefois que cette amélioration puisse porter l'intérêt annuel à plus de 4o p. o/o 
du taux originel. 

Art. 15. — (Paragraphe additionnel.) 

Les porteurs de l'Emprunt de consolidation 1898 (funding loan) recevront, en 
même temps que les toUigatiaoB ( àf&aùûv en visées for faifticle «3^ dbs «ceUificdts «m 
tickets contre la remise desquels ils pourront encaisser 5 p. 0/0 des intérêts im- 
payés depuis 1 894 dans les mêmes conditions que les porteurs des autres emprunts. 



^) YÔir 'ce 'uuoiiuieift vo UAvrfjaaiw vav l^Jkmmgvimuit ftnHmiwi erv6c jia 'GitnD^ ^8|jf8 , "fifff^ ^9&. 
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PT 19. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux. Ambassadeurs de la République Française à Londres et à Saint- 
Pétersbourg. 

Paris, le 7 mars i8g8. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris vient de me ccmmiuniquer un télégramme 
que lui avait adressé lord Salisbury au sujet du règlement de l'indemnité de guerre 
due par la Grèce et des conditions dans lesquelles il y aurait lieu de le lier à l'évacua- 
tion de la Thessalie. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint, pouf votre information, le texte de 
cette dépêche. 

G. Hanotaux. 



ANNEXE. 



Londres, le 5 mars 1898. 

Pour obtenir le consentement de la Chambre des communes (et, il est à présu- 
mer, celui de la Chambre des députés) à la garantie de cet emprunt, nous sommes 
tenus à démontrer que le montant, en tant qu*on s'en servira pour le payement de 
l'indemnité de guerre , sera appliqué de manière à assurer l'évacuation de la Thes- 
salie. Selon les préliminaires et le traité de paix définitif, la méthode de l'évacuation 
sera réglée par les délégués turcs et grecs aidés par les délégués des autres Puissances. 

Mais ne devrait-on pas tomber d'accord dès à présent et définitivement sur la 
manière d'après laquelle l'indemnité sera payée par acomptes, en réservant la plus 
grande partie du total jusqu'au jour où toutes les troupes turques seront effective- 
ment retirées ? 

Aussitôt que la Chambre grecque aura voté les lois nécessaires et que la date d® 
la publication de l'emprunt sera fixée , il est à présumer que les Puissances en noti- 
fieront le fait aux Gouvernements turc et grec et les sommeront de nommer des dé- 
légués pour régler l'évacuation. La manière de procéder au payement de l'indem- 
nité sur laquelle les puissances garantes se seraient mises d'accord, pourrait en 
même temps être annoncée. 



3. 
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N» 20. 

M. BouREE, Ministre de la République française à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, ie8 mars 1898. 

La loi relative au contrôle et au règlement de la dette hellénique a été votée 
cette nuit en troisième lectm*e à la Chambre hellénique sans aucune modification ^^K 

BOCREE. 



N° 21. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 10 mars 1898. 

Le comte Mourawief est d'accord avec nous et avec l'Angleterre sur l'opportunité 
de s'entendre le plus tôt possible pour régler le payement de l'indemnité de guerre 
de façon à assurer l'évacuation de la Thessalie , conformément aux préliminaires de 
paix, n considère aussi comme nécessaire de réserver une partie importante du total 
jusqu'au jour où toutes les troupes turques seront effectivement retirées. 

G. DE MONTEBELLO. 



N" 22. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République fi'ançaise à Londres et Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 11 mars 1898. 

Sir Edmimd Monson m'a communiqué un télégramme de Lord Salisbury qui peut 
se ramener aux points suivants sur lesquels on demande l'avis du Gouvernement de 
la République : 

1® On propose qu'ime note collective, rédigée par les délégués financiers, soit 



(1) 



Voir ce document au Livre jaune sur TArrangement financier avec la Grèce, 1898, page ii. 
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adressée par les Trois Puissances garantes aux trois autres Puissances pour leur com- 
muniquer les arrangements relatifs à l'emprunt grec, dès qu'ils auront été décidés; 

2® Et pour levœ proposer la réunion à Paris de la Commission internationale finan- 
cière qui fixerait la date de la publication de l'emprunt; 

3° Il est à présumer que les six Puissances notifieront formellement cette date aux 
Gouvernements grec et tiu^c en déclarant que le délai d'un mois spécifié par l'article 6 
commence à courir à la date de cette notification; 

4** On propose qu'aussitôt après la signature de la convention de garantie, les 
Gouvernements turc et grec soient invités à nommer des délégués (prévus à l'ar- 
ticle 6 ) qui se réuniraient immédiatement à Constantinople pour régler des préli- 
minaires de paix avec l'aide des délégués des Puissances , les détails de l'évacuation ; 

5® Les Trois Puissances garantes pourraient, en même temps, communiquer aux 
trois autres , ainsi qu'à la Turquie et à la Grèce , leur avis sur le payement de l'in- 
demnité de guerre , qui pourrait s'effectuer en trois termes. 

J'ai répondu à Sir Edmund Monson que j'acquiesçais, sauf certaines réserves, au 
premier point. J'ai approuvé purement et simplement le deuxième et le troisième 
point. 

Quant à la quatrième proposition , j'ai exprimé l'avis qu'il convenait que la commu- 
nication fût faite à Constantinople et à Athènes par les agents des six Puissances, fl y 
aurait lieu, par conséquent, de soumettre la question aux six Gouvernements. 

Enfin , pour ce qui concerne le n® 5 , tout en entrant dans les vues du Gouverne- 
ment britannique sur le fond, je me suis demandé s*il ne valait pas mieux retarder la 
notification du détail jusqu'au moment où la Commission internationale se serait 
réunie et où l'accord se serait fait sur le principe même de la garantie et sm- la pu- 
blication de l'emprunt. 

G. Hanotaux. 



N^ 23. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à sir Edmund Monson, Ambassadeur d'Angleterre à Paris: 

Paris, i5 mars 1898. 

Votre Excellence a bien voulu , le 5 de ce mois , m'entretenir de certaines modifi- 
cations qui ont paru pouvoir être aj^ortées , dans l'intérêt des porteurs de l'Em- 
prunt grec de consolidation 1898, au règlement récemment élaboré par la Com- 
mission financière internationale d'Athènes. 

Pour répondre à cette communication, j'ai l'honneur de vous faire savoir que le 
Gouvernement de la République n'a pas, en ce qui le concerne, d'objections par ticu- 
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I 

lières à âever contre les changements dont il s agit; il accepterait donc volontiers la 

rédaction proposée par Votre Excellence dans sa lettre précitée du 5 de ce moist 

pour les articles 1 3 et 1 5 du règlement « si toutefois les autres Gouvernements étaient 

imanimes à l'accepter également. 

G. Hanotaux. 



N^ 24. 

PIÈCE COMMUNIQUÉE PAR SIR EDMUND MONSON AU MIlflSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÂRSS. 

Le marquis de Salisbury, Secrétaire d'État pour les Affaires étrangères, 
à Sir Edm. Monson , Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Foreiga-Office, Harch 18-1898. 

I transmit to your ExceUency herewith a draft of convention to be signed be- 
tween Great Britain, France, Russia and Greece with regard to the proposed guaran- 
teed Loan which bas been drawn up by the Delegates of the three guaranteeing 
Powers. The tenus of the draft are approved by Her Majesty's Government and I 
request that you will ascertain whether they are equally approved by that of France 
and whether instructions may in their opinion be sent at once to the Représen- 
tatives of the three Powers at Athens to communicate to the Greek Government fon 
concurrence. 

It will be necessary at the same time to obtain the acceptance by the Greek 
Government of the drafts of a Law and Royal Decree authorising the issue of the 
Loan which hâve also been drawn up by the Delegates and copies of which are 
enclosed. 

As soon as the Greek Government havê given their assent, it is proposed that 
thèse documents shall be communicated to the Governments of Austria-Hungary, 
Germany and Italy in the collective note of which a draft forms enclosure 4 of this 
despatch. • 

I transmit further copy of a mémorandum embodying the proposais which , aiter 
discussion with the delegates, the authorities of the Bank of England hâve made 
with regard to the arrangements for the issue of the Loan. Thèse proposais bave the 
approval of Her Majesty's Government who trust that they will be equally approved 
by the Governments of France and Russia. 

As a residt of the discussions which bave taken place regarding the method of fixing 
the priées of issue, Hèr Majesty's Government desires that it should be placed for- 
mally on record between the three Governments that : 

« H est entendu que le prix de l'émission i5era fixé par un accord entre les trois 
• Gouvernements conformément au principe sur lequel l'entente s'était établie dès le 
« début des négociations , à savoir que le prix serait fixé , dans l'intérêt de la Grèce , 
« au taux le plus élevé que permettra l'état du marché à l'époque où interviendra 
« l'accord sur le prix. » 
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They bave no doubt that the priiidple recorded in thîs fonnula is accepted by 
the French and Russian Governments, and wîll be glad to leam that they assent to 
a formai engagement to this effect. 

It will be seen that among the points mentioned in the proposais of the Bank of 
Eng^and, the question of the rate of remimeration to be paid to the establishments 
concerned in the engagement for taking the loan is left open for considération. 

It is undoubtedly in the interests of the Greek Government and of the guaran- 
teeing Powers that adl such charges should be as moderate as possible. So far as the 
Bank of England is concerned the charge wiU be reduced to a minimum. 

Your Excellency will give a copy of this despatch and its enclosures to the 

ACnister of Foreîgn Affairs and will request that Her Majesty*s Government may be 

favoured with as early an answer as possible. You will report it when received by 

telegraph. 

Salisbury. 



TRADUCTION. 

Foreign OiBcç, 18 mars 1898. 

Je transmets ci-joint à Votre Excellence un projet de convention (^) à signer entre 
la Grande-Bretagne, la France» la Russie et la Grèce, au sujet de l'emprunt de ga- 
rantie proposé , qui a été arrêté par les délégués des trois Puissances garantes. Les 
termes du traité sont approuvés par le Gouvernement de Sa Majesté et je vous prie 
de vous rendre compte si celui de France les approuve également et si, à son avis, 
des instructions peuvent, dès maintenant, être envoyées aux Représentants des Trois 
Puissances à Athènes, pour les communiquer au Gouvernement grec. 

fl sera nécessaire, en méïne temps, d'obtenir du Gouvernement grec lacceptation 
des projets de loi et de décret royal autorisant rémission d'im emprunt, qui ont été 
également arrêtés par les Délégués et dont vous trouverez ci-joint des copies ^^h 

Dès que le Gouvernement grec aura donné son assentiment, on propose que ces 
dociunents soient communiqués aux Gouvernements d'Âutriche-Hongrie , d'Allemagne 
et d'Italie dans la Note collective dont une copie forme l'annexe 4 ^*^- 

Je transmettrai postérieurement copie d'un mémorandum impliquant les propo- 
sitions, qu'après discussion avec les Délégués, les autorités de la Banque d'Angle- 
terre ont faites au sujet de l'émission de l'emprunt. Ges propositions ont reçu lap- 
probation du Gouvernement de Sa Majesté , qui espère qu'elles recevront aussi celle 
des Gouvernements français et russe. 

Conmie smte à }a discussion qui a eu lieu au sujet de la méthode à adopter pour 
fixer le prix de l'émission, le Gouvernement de Sa Majesté désire qu'il soit formel- 
lement rappdé aux trois Gouvernements que : 

« n est entendu que le prix de rémission sera fixé par un accord entre les trois 



^') Voir le texte de ce document, page a 9. 

('' Voir le texte de ces docaments, pages 33 et 84< 

(*) Voir le texte de ce docmnent, page 29. 
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Gouvernements, conformément au principe sur lequel l'entente s'était établie dès le 
début des négociations , à savoir que le prix serait fixé, dans l'intérêt de la Grèce, au 
taux le plus élevé que permettra l'état du marché à l'époque où interviendra l'accord 
sur le prix. » 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne doute pas que le principe rappelé par cette 
formule soit accepté par les Gouvernements de France et de Russie et sera heureux 
d'apprendre qu'ils consentent à prendre un engagement formel sur ce sujet. 

On remarquera que , parmi les points mentionnés danè les propositions de la Banque 
d'Angleterre, la question du taux de rémunération à abandonner aux établissements 
intéressés dans l'émission de l'emprunt est à résoudre par une résolution ulté- 
rieiu'e. 

Il n'est pas douteux que, dans l'intérêt du Gouvernement grec et des Puissances 
garantes, les charges de cet ordre doivent être aussi modérées que possible. En ce 
qui concerne la Banque d'Angleterre , elles seront réduites à un minimum. 

Votre Excellence remettra une copie de cette dépèche et de ses annexes au Ministre 
des Affaires étrangères et le priera de vouloir bien donner au Gouvernement de Sa 
Majesté une réponse aussi prompte que possible. Vous me la ferez connaître aussitôt 
par le télégraphe. 

Sâlisburt. 



N^ 25. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à Sir Edmund Monson, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 



Paris, 24 mars 1898. 

Vous avez bien voidu, le 1 8 de ce mois, me communiquer une lettre du marquis 
de Salisbury contenant, avec diverses autres pièces, le texte d'un projet de Convention 
relatif à l'emprunt grec garanti, projet élaboré par les délégués des Trois Puissances 
garantes pour être soumis à la signature de leurs Gouvernements ainsi qu'à celle du 
Gouvernement hellénique. En annonçant que ce projet avait reçu l'approbation du 
Gouvernement de la Reine , le marquis de Salisbury exprimait le désir de savoir si le 
Gouvernement de la République l'approuvait également et s'il était d'avis que les 
représentants des Trois Puissances à Athènes fussent immédiatement invités à le 
conununiquer au Gouvernement grec , à l'effet d'obtenir son adhésion. J'ai l'honneur 
de faire savoir à Votre Excellence que le Gouvernement français est pleinement 
d'accord avec celui de Sa Majesté pour accepter le projet dont il s'agit, et qu'il est 
tout disposé à donner des instructions dans le sens indiqué. 
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La même commimication contient un projet de loi et im projet de décret royal 
autorisant Témission de Temprimt^ qui devraient être proposés à l'acceptation du 
Gouvemenvent grec. L adhésion du Gouvernement de la République est dès à pré- 
sent acquise au projet de loi; quant au projet de décret, nous accepterions dès à 
présent que la communication en fût faite, nous réservant seulement d'y proposer 
telles modifications de détail dont un examen plus approfondi aurait fait recoi^naitre 
l'utilité. 

Une fois l'acceptation du Gouvernement grec obtenue, le Gouvernement, britan- 
nique propose que ces documents soient communiqués aux Gouvernements d'Au- 
triche-Hongrie , d'Allemagne et d'Italie par une note collective dont le texte est égale- 
ment joint à la lettre précitée. Nous ne pouvons qu'adhérer à cette procédure. 

En ce qui coiicerne le mode d'émission |de l'emprunt, le Gouvernement de la 
République donne son entière adhésion aux propositions contenues dans la conrniu- 
nication de lord Salisbury. 

G. Hanotaux. 



W 26. 
M. Geoffray, Ministre de la République française à Londres, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 25 mars 1898. 



La Chambre des communes siégeant en comité a adopté hier une résolution 
approuvant la garantie donnée par la Grande-Bretagne, d'accord avec la France et 
la Russie, à l'emprunt grec. Aux termes de cette résolution, l'emprunt garanti ne 
doit pas s'élever à plus de ^ 6,800,000 (170 millions de francs} de capital nominal 
et l'annuité à servir ne doit pas dépasser 3,i 2 p. 0/0 du capital. 

Le Chancelier de l'Echiquier a annoncé, dans le discours qu'il a prononcé à l'ap- 
pui de cette résolution, que la sonune demandée inunédiatement au public ne serait 
que de se 5, 000,000 (126 miUions de &ancs). Sir Michaël Hicks Beach a ajouté que 
le taux d'intérêt serait 2 1/2 p. 0/0 et que le prix d'émission serait fixé, d*après l'état 
du marché au moment de l'ouverture de la souscription, au chiffre le plus élevé 
possible. 

Geoffray. 



Documents diplomatiques. — Thessalie. 
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r 27. 

Le MikI&TRE des AfFAIBES ÉTRikSGèRES 

au Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes. 

Paris-^ le afi msœs 18^8. 

VeuiDez vous concerter aveic vos Collègues russe et anglais à Feffet de commun!- 
quer au Gouvernement heflénîque le projet de convention internationale relative à 
l'emprunt garanti, ainsi que le projet de loi et le projet de décret royal autorisant 
rémission de cet emprunt, et d'inviter le Cabinet d'Athènes à donner le plus tôt 
possible son assentiment à ces trois projets qui ont reçu l'approbation des trois Puis- 
sances. Il importe que le Gouvernement royal autorise d'urgence son représentant à 

signer la Convention à Paris. 

G. Hanotaox. 



M. BouRÉE, Ministre de la République française à Athènes, 



# ^ 



au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes-, le î8^ mars 1À98. 

Je me suis entendu avec mes Collègues de Russie et d'Angleterre pour remettre 
hier soir à M. Zaïmîs la Note collective suivante , pour me conformer à vos instruc- 
tions : 

* Les soussignés» etc., d'ordre de leurs Gouvernements ont l'honneur de ëomnau- 
niquer au Président du Conseil de Sa Majesté Heilénique le texte : 1* d'un projet de 
CoBrrention à signer par les plénipotentiaires de France, d'Angleterre, de Russie, 
et de Grèce à Paris, en vue de faciliter au Genvemement hellénique la conclusion dé 
l'emprunt destiné à pourvoir aux indemnités does à l'Empire ottoman par la Grèce 
et aux besoins énumérés à l'article 10 de la loi sur le contrôle; 2* d'un projet de ki 
autorisaint l'émission de l'emprunt en question; enfin ^° d'un projet de décret royal 
se raf^ortant aux susdits emprunts. 

< Les soussignés, en iimtazrtle Gouvernement hdlénique à donner son assentiment 

aux projets ci-annexés, sont chargés d'exprimer l'espoir que le Plénipotentiaire hell9- 

nique recevra par le télégraphe des instructions l'invitant à signer la Convention dans 

le plus bref délai possible. » 

Suivent les trois signatiu^es. 

BouRÉE. 
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N" 29. 

Le MimsTBE des Affaires et rangèacs 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et Saint- 
Pétersbourg. 

Paris, le 29 mars 1898. 

La Convention relative à la garantie de l'emprunt grec a été signée aujourd'hui , 
29 mars. Elle sera déposée^ demain siu- le bureau de la Chambre des Députés. 

G. Hatîotaux. 



W 30. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

•Paris, le 29 mars 1898. 

Le Gouvernement anglais, d'après une communication que m'a remise aujoiu-- 
d'hui sir Edmond Monson , suggère que , sans préjudicier aux arrangements définitifs 
à faire entre la Turquie et la Grèce , d'accord avec les six Puissances , à propos de 
l'évacuation de la Thessaîie , les trois Puissances garantes pourraient tâcher, au moment 
de la signature de la convention , d'arriver à une entente préliminaire entre elles sur 
les conditions qu elles exigeront pour leur consentement au payement de l'indemnité 
sous l'article VIT de la loi du contrôle. Le cabinet de Londres est d'avis que, sans 
préciser exactement, ces conditions pourraient stipuler que l'on ne payera qu'un 
million de livres à la Turquie avant le commencement de l'évacuation ; puis im autre 
million pendant le progrès de cette opération , pourvu que l'évacuation fût efifectuée 
jusqu'à un point déterminé d'avance; et que le restant ne serait remis qu'après le 
départ complet de toutes les forces txu'ques. 

J'ai répondu que j'examinerais cette suggestion dans un esprit d'entente. 

La communication anglaise aura été sans doute également soumise au Gouver- 
nement impérial; j'en ai donné connaissance au prince Ouroussof. 

G. Hanôtaux. 



\ 
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N'* 31. 

Le Comte de Mcntebello, Ambassadeur^ de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 3o mars 1898. 

* 

Le Gouvernement impérial adhère à la proposition de l'Angleterre relative aux 
conditions et aux termes de payement de l'indemnité de guerre , en réservant la plus 
forte part après le départ complet de toutes les forces turques. 

G. DE MONTEBELLO. 



N' 32. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Vienne et près 
S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 3i mars 1898. 

Les Gouvernements de France , de Grande-Bretagne , de Russie et de Grèce , ayant 
signé à Paris , le 29 de ce mpis , la convention destinée à assurer l'ém sion de l'em- 
prunt grec garanti et s'étant mis d'accord sur le texte du projet de loi par lequel le 

■ 

Paiiement hellénique devra autoriser cette émission, les trois Puissances garantes ont 
décidé de communiquer collectivement aux Gouvernements d'Allemagne , d'Autriche- 
Hongrie et d'Italie le texte de ces documents en demandant à chacun de ces Gouver- 
nements de vouloir bien désigner d'urgence un délégué à la Commission interna- 
tionale qui se réunira à Paris pour régler l'émission de l'emprunt. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint : 1° la note collective; 2® le texte de la con- 
vention du 29 mars; 3** celui du projet de loi hellénique. 

Vous voudrez bien vous concerter avec les représentants russe et anglais en Vue de 
remettre cette note , accompagnée des deux autres documents ci-annexés , au Gouver- 
nement auprès duquel vous êtes accrédité, en insistant auprès de lui sur le prix que 
nous attacherions à recevoir sa réponse aussi rapidement que possible. 

G. Hanotaux. 
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l" ANNEXE. 

Note collective. . 

En vue de hâter Tévacuation de la Thessalie et de permettre ainsi la mise en 
viguem* aussi prompte que possible des arrangements finapciers préparés par les- 
représentants des Puissances réunis à Athènes, ia France, TAngleterre et la Rusâe 
ont décidé d'accorder le concours de leur garantie collective et solidaire à la Grèce 
pour la conclusion de l'emprunt qu'elle doit contracter en vue : . 

1 ^ De payer à la Turquie les indemnités qui lui sont dues en vertu des articles H 
et VIII du Traité de paix signé à Constantinople le 22 novembre-4 décembre 1 897;. 

2^ De pourvoir aux besoins énimiérés dans l'article 1 o de la loi sur le contrôle. 

A cet effet , elles ont conclu une Convention avec le Gouvernement royal de Grèce 
et se sont mises d'accord sur un projet de loi qui serait soimiis à la ratification du 
Parlement hellénique. 

D'après ce projet de loi , le détail des conditions de l'emprunt serait rég^é par ua 
décret royal, rendu en Conseil des Ministres, après avoir reçu, conformément aux 
articles 7 et 10 du projet de loi sur le contrôle, l'approbation des six Puissances 
médiatrices. 

Les Gouvernements de France, de la Graiide-Bretagne et de Russie ont l'honneur 
de donner communication au Gouvernement de la Conventîonr 

qu'ils ont conclue avec la Grèce et du projet de loi qu'ils ont préparé de concert. Bs 
prient le Gouvernement de de reconnaître que , dans les cir- 

constances actuelles, l'article VI des Préliminaires de paix doit recevoir une appli- 
cation aussi prompte que possible. ' 

En conséquence , ils demandent au Gouvememement de 
de vouloir bien désigner son Représentant à la Commission internationale et, pour 
que l'époque de la publication de l'emprunt puisse être fixée sans retard , ils verraient 
avantage à ce que la Commission tînt le plus tôt possible sa première séance à Paris^ 



2* ANNEXE. 



Convention conclue à Paris, le 29 mars 1898. 

En vue de faciliter au Gouvernement hellénique la conclusion d'un emprunt des- 
tiné, pour partie, à pourvoir aux indemnités dues par la Grèce à l'Empire ottoman en 
vertu des articles II et VIII du traité de paix conclu à Constantinophe , le 2 2 novembre- 
4 décembre 1897, et, pour le surplus, à pourvoir aux besoins énumérés dans l'ar- 
ticle 10 de la loi sur le contrôle, les Gouvernements de la République française, de 



N 
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Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impéra- 
trice des Indes, de Sa Majesté le Roi des Hellènes et de Sa Majesté l'Empereur de 
toutes les Russies ont arrêté d'un commim accord les dispositions suivantes : 



L — EMISSION DE L'EMPRUNT. 



ARTICLE PREMIER. 

I • - - 

Le Gouvernement hellénique pourra créer, sous la garantie résultant de la présente 
Convention, à un taux d'intérêt réel qui n'excédera pas 2 3/4 p.. 0/0 et pour une 
durée qui ne sera pas supérieure à 60 ans, la quantité de titres nécessaire pour pro- 
duire une somme effective maxima de 170 millions de francs, 6,800,000 livres ster- 
ling ou 63,750,000 roubiess qui recevra les emplois prévus parles articles 7 et 10 
de la loi siu- le contrôle. 

tes conditions de cet emprunt seront arrêtées d'un commun accord par les trois 
Puissances garantes et par le Gouvernement hellénique. îSles feront l'objet d'un 
règlement qui sera sanctionné par décret royal rendu en Conseil des Ministres, en 
vertu d'une autorisation législative spéciale. 

ART. 2. 

Sur le capital fixé par l'article 1 *^, il sera émis immédiatement la quaiitité de titres 
nécessaire pour produire ime somme effective de i5o millions de francs, 6 millions 
de livres sterling ou 56,35o,ooo roubles. 

Les obligations destinées éventuellement à couvrir les déficits des années 1898 et 
suivantes , dans la limite d'un maximum de 2 o millions de francs , seront émises , au 
fur et à mesure des besoins, en vertu d'autorisations législatives spéciales préalable- 
ment soumises à l'approbation de la Commission internationale, conformément à 
l'article 10 de la loi sur le contrôle. 
, La faculté d'émettre ces obligations ne s'étendra pas au delà de l'année 1 903. 

ART. 3. 

Les frais d'émission, de négociation et de remise seront ajoutés au capital des 
empiimts visés dans l'article précédent. 



n. — SERVICE DE L'EMPRUNT. 



ART. 4. 

Le service de l'emprunt sera assuré au moyen d'une annuité fixe calculée, amor- 
tissement compris, à 3,60 p. 0/0 du capital nominal et fournie par les revenus affec- 
tés au service de la dette publique hellénique , d'après les dispositions* de la loi sur le 
contrôle. 
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Toutefois ramortissement ne commencera qu'à partir de Tannée 1908 et, pendant 
les cinq premières années, l'annuité à la charge du Gouvernement hellénique sera de 
2,5o p. 0/0 du capital nominal des emprunts émis. 

Les coupons seront payés en or le i*' avril et le 1^ octobre de chaque iannée, sur 
les places qui seront désignées ultérieurement. 

* • • • * 

iBT. 6. » 

La portion de l'annuité fixée par Tarticle 4 qui ne ne sera pas absorbée par le ser- 
vice de rintérèt sera aflectée à l'amortissement de Femprunt. L'amortissement s'effec- 
tuera au pair par voie de tirage. Toutefois, si le cours était inférieur au pair, il pour- 
rait s'effectuer au moyen de rachats sur le marché. 



ni. — EMPLOI DU PRODUIT DE L'EMPRUNT. 



ART. 7. 

Le produit de l'enoprunt sera employé par la Conmiission internationale dans: les 
conditions prévues par les articles 7 et 10 de la loi sur le contrôle. 

ART. 8. 

Les conditions de la conversion ou du remboursement de la Dette flottante en or 
feront l'objet d'un décret royal préalablement soumis, à l'approbation de la Commis- 
sion internationale. 

Les obligations destinées à couvrir les banques d'émission des sommes çn or qui 
leur ont été empruntées en vertu des lois sur le cours forcé ainsi que de leurs autres 
avances en or resteront déposées à la Banque de France, qui ne pourra s'en dessaisir 
que sur l'avis conforme de la Commission internationale. 

Les coupons de ces obligations seront détachés et remis aux banques d'émission. 



iV. — GARANTIE DE L'EMPRUNT. 



ART. 9. 

Les Gouvernements de France , dala^Grande-Bretagne et de Russie s'engagent soit 
à garantir conjointement et solidairement, soit à demander à leurs Parlements l'au- 
torisation de garantir conjointement et solidairement le service régulier de l'annuité 
fixée par l'article 4- 
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ART. 10. 

Une convention ultérieure déterminera les conditions dans lesquelles s'effectue- 
raient les avances si la garantie devenait effective , ainsi que le mode de rembourse- 
ment qui leur serait applicable. 

ART. 11. 

Le Gouvernement hellénique aura le droit, avec l'assentiment des trois Puissances 
garantes « d'opérer la conversion de l'emprunt à toute époque à partir du i ^ avril 1918. 

Il sera tenu d'exercer cette faculté sur la demande collective des trois Puissances 
garantes qui s'entendront sur les conditions dans lesquelles cette demande devra lui 
<étre adressée. 



V. — DISPOSITIONS GENERALES. 



ART. 12. 



Le capital et les intérêts des obligations émises conformément aux articles 1 et 3 
de la présente Convention seront exempts de tous impôts , droits ou charges , au profit 
da Gouvernement hellénique. 

ART. l3. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à 

le plus tôt possible. En foi de quoi , les Hénipotentiaires respectifs 
Font signée et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, en quatre exemplaires, le 29 mars 1898. 



(L. S.) Signé : G. Hanotaux. 

(L. .S.) Signé : Edmund Monson. 

(L. S.) Signé : N. Delyanny. 

[L. S.) Signé : L. Odroussop. 
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3® ANNEXE. 



PROJET DE LOI 

À PRÉSENTER AU PARLEMENT HELLÉNIQUE. 

( EMPRUNT GAI\ANTI . ) 



ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement est autorisé à créer, sous la garantie collective de la France , la 
Grande-Bretagne et la Russie , aux clauses et conditions de la Convention ci-annexée 
conclue h Paiîs, le 29 mars 1898, entre ces trois Puissances et la Grèce, la quantité 
de titres nécessaire pour produire une somme effective de 1 70 millions de francs en 
or, qui recevra les emplois prévus par les articles 7 et 1 o de la loi sur le contrôle. 

ART. 2. 

Sur le capital fixé par l'article précédent, il sera immédiatement émis la quantité 
de titres nécessaire pour produire une somme effective de i5o millions de francs 
en or. 

Un Décret royal rendu en Conseil des Ministres, après approbation par les Six 
Puissances médiatrices, déterminera le taux, les conditions et la date de l'émission. 

ART. 3. 

* 

Les obligations destinées éventuellement à couvrir les déficits des années 1898 et 
suivantes, dans la limite d'un maximum de 20 millions de francs, seront émises au 
fur et à mesure des besoins, en vertu d'autorisations législatives spéciales préalable- 
ment soumises à l'approbation de la Commission internationale, conformément à 
l'article i o de la loi sur le contrôle. 

ART. 4. 

Il sera affecté à l'intérêt et à l'amortissement des titres créés en vertu de l'ar- 
ticle i^*" une annuité fixe calculée, amortissement compris, à 3 fr. Go p. 0/0 du capital 
nominal de l'emprunt. Toutefois l'amortissement ne commencera qu'à partir de 
l'année 1903, et, pendant les cinq premières années, l'annuité à la cbarge du Gou- 
vernement hellénique sera de 2 fr. 5o p. 0/0 du capital nominal de l'emprunt. 

Le sei^vice de l'annuité sera assuré au moyen d'attributions proportionnelles sur 
les remises opérées par la Commission internationale conformément aux articles 24^ 
et 2 5 de la loi sur le contrôle, et, en cas d'insuffisance de ces remises, au moyen 
des versements effectués par le Gouvernement hellénique , conformément à l'article 1 3 
de la même loi. 

DOCI .MKNTS DIPLOMATIQUES. TllC»Saiie. 5 



^ 
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M. BouRÉE, Ministre de la République française à Athènes, 



au Ministre des AflFaires étrangères. 



Athènes^ 3i mars 1898. 



Ainsi que je vous l'ai fait savoir pfar ma dépêche du 28 de ce mois, je n ai pas 
manqué, conjointement avec mes collègues d'Angleterre et de Russie, de procéder 
à la notification au Gouvernement hellénique des dispositions relatives à l'emprunt et 
à la garantie. 

En ra'accusant réception de cette Note, M. Zaïmis exprime la reconnaissance du 
Gouvernement royal envers les trois Puissances pour les témoignages réitérés de leur 
bienveillance à l'égard de la Grèce. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie de la communication par laquelle 
M. le Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, se fait l'interprète de 
ces sentiments. 

BOURÉE. 



ANNEXE. 



Le Ministre des Affaires étrangères de Grèce 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

V 

Athènes, le 12/28 mars i8g8. 

Le soussigné , Président du Conseil et Ministre des AflFaires étrangères de Sa Ma- 
jesté le Roi des Hellènes, a eu Thonneur de recevoir la Note collective en date dTiier 
que Son Excellence l'Envoyé Extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la 
République française, conjointement avec Leurs Excellences les Envoyés Extraordi- 
naires et Ministres plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de Russie, lui ont 
adressée pour lui communiquer d'ordre de leurs Gouvernements les textes : 

1 ® D'un projet de convention à signer par les Plénipotentiaires de France , de la 
Grande-Bretagne , de Russie et de Grèce à Paris en vue de faciliter au Gouvernement 
Royal la conclusion d*un emprunt destiné à pourvoir aux indemnités dues à l'Empire 
Ottoman par la Grèce et aux besoins énumérés dans l'article 10 de la loi sur le 
contrôle ; 

2^ D'un projet de loi autorisant l'émission de l'empnmt en question; 
Enfin, 3° d'un projet de Décret royal se rapportant au susdit emprunt. 
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En réponse à cette communication, le soussigné a Thonneur de porter à la con- 
naissance de Son Excellence l'Envoyé Extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la 
République française que le Gouvemenient Royal donne son assentiment aux projets 
ci-haut énoncés et que les instructions nécessaires ont été déjà envoyées par télé- 
graphe au Ministre du Roi à Paris, l'imitant à signer la convention relative à l'emprunt. 

Profondément reconnaissant à la France , la Grande-Bretagne et la Russie pour 
les témoignages réitérés de leur bienveillance envers la Grèce, le Gouvernement 
Royal se fait un devoir d'exprimer de nouveau au Gouvernement de la République 
française toute sa gratitude pour le concours efficace qu'il s'est plu à lui prêter en 
donnant avec les Gouvernements de la Grande-Bretagne et de Russie sa garantie en 
vue de lui faciliter la conclusion de l'emprunt mentionné dans l'article I de la Con- 
vention. 

M. Zaïmis saisit cette occasion pour réitérer à Son Exe. M. Bourée les assurances 
de sa haute considération. 

Alexandre Zaîmis. 



r 34. 

L£ Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres et Saint- 
Pétersbourg et au Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le i" eivrii 1898. 

La Chambre des Députés a adopté à l'unanimité sans débat le Projet de loi portant 
approbation de la garantie. J'ai soumis inunédiatement le Projet de loi au Sénat. 

G. Hanotaux. 



r 35. 

Le Mijnistrë d£s Affaires étrangères 

au Comte de Montebello , Arnbassadeur de la République française 
a Saint-Pétersbourg, 

Paris, le 1" avril 1898. 

En faisant savoir^ de mon côté, à l'Ambassadeur d'Angleterre que nous sommes 
disposés à adhérer aux suggestions anglaises relatives au lien à établir entre les verse- 
ments de l'indemnité de guerre et les progrès de l'évacuation, j'ajoute que nous 

5. 
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recommandons Texamen des précédents de 1881 comme pouvant fom-nir des indica- 
tions utiles. 

Nous jugerions en outre désirable que le moment à déterminer d'avance pour le 
versement du second acompte correspondît à une phase très avancée des opérations 
d'évacuation. 

G. Hanotaux. 



r 36. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à M, BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le i*"' avril 1898. 

Nos Ambassadeurs à Berlin, Vienne et Rome ont été invités k se concerter avec 
leurs Collègues anglais et russes pour communiquer par une Note collective aux troi^ 
Puissances non garantes la Convention et le projet de loi. Ils insisteront pour la 
réunion aussi prompte que possible de la Commission internationale qui doit régler 
à Paris l'émission de l'emprunt. 

G. Hanotaux. 



r 37. 
Note adressée par le Ministre des Affaires étrangères 

à Sir Edmund Monson, Ambassadeur de la Grande-Bretagne à Paris. 

Paris, le 1" avril 1898. 

Son Exe. l'Ambassadeur de la Reine a bien voulu communiquer au Ministre des 
Affaires étrangères un télégramme en date du 28 mars 1898, par lequel le Gouver- 
nement britannique suggérait que, sans porter préjudice aux arrangements définitifs 
à conclure entre la Turquie et la Grèce d'accord avec les six Puissances relativement à 
l'évacuation de la Thessalie, les trois Puissances garantes pourraient tâcher, au 
moment de la signature de la Convention , d'arriver à une entente préliminaire entre 
eiïes sur les conditions qu'elles exigeront pour leur consentement au payement de 
l'indemnité prévue à l'article VII de la loi du contrôle. 

Dans la pensée du Cabinet de Londres, et sans rien préciser encore, les Puissances 
pourraient convenir, par exemple, de verser un million de livres à la Turquie avant 
l'évacuation, un autre million quand cette opération serait effectuée jusqu'à un point 
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déterminé d'avance, le restant ne devant être versé qu'après le départ complet de 
toutes les forces turques. 

M. Hanotaux a l'honneur de faire savoir à Sir Edmund M onson que le Gouverne- 
ment de la République envisage avec faveur cette proposition et que, disposé en 
principe à y adhérer, il croit devoir recommander l'examen des précédents de 
l'année i88i qui paraissent propres à fournir, en ce qui concerne l'évacuation de la 
Thessalie, certaines indications utiles. 

En outre, il paraîtrait très désirable que le moment à déterminer d'avance pour 
le versement du second acompte prévu dans la communication an^aise correspondît 
à une phase très avancée des opérations d'évacuation , de manière à ce cjue la Sublime 
Porte eût un intérêt plus sensible encore à accélérer le retrait de ses troupes. 

M. Hanotaux a pris d'ailleurs l'avis des représentants de la République à Constan- 
tinople et à Atliènes , et il ne manquera pas de faire connaître à l'Ambassade de Sa 
Majesté britannique les indications qui lui parviendront à ce sujet. 



r 38. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'afi'aires de France à Constantinople 



au Ministre des AflFaires étrangères. 



Péra, le i avril 1898. 



Les Représentants des Grandes Puissances se sont réunis ce matin pour se con- 
certer ; 

1*^ Au sujet de la réponse à faire à une Note de la Porte réclamant la reprise im- 
médiate des travaux de délimitation en Thessalie ; 

2^ Au sujet de la désignation des Délégués des Puissances chargés, conformément 
à l'article 6 des Préliminaires, de surveiller f évacuation. 

Sur le premier point les attachés militaires des Puissances consultés ont à l'unani- 
mité émis l'opinion que tout travail utile était impossible avant le mois de mai dans 
la région où la délimitation est inachevée. Les Représentants des Puissances ont dé- 
cidé de répondre par note identique sans fixer aucune époque, que le délégué mili- 
taire avait ordre de reprendre les travaux dès que le temps le permettrait. 

Sur le second point les Représentants des Puissances sont tous d'accord pour 
penser qu'il est nécessaire de désigner immédiatement des délégués pour l'évacuation 
et qu'il est désirable que les six Puissances soient représentées. Je propose à Votre 
Excellence de désigner comme délégué pour l'évacuation le capitaine Dupont, attaché 
militaire à l'Ambassade , les travaux de délimitation restant confiés au capitaine de 
Chazelles. 

Les Représentants des Puissances sont également d'avis qu'il y aurait lieu, le mo- 
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ment venu , d'adresser à la Porte une communication lui rappelant les dispositions de 
Tarticle 6 et lui faisant savoir : 

Que les Puissances considèrent comme remplies les conditions prévues à l'article 2 
des Préliminaires; 

Que l'emprunt est publié ; 

Que les délégués des Puissances pour l'évacuation sont nommés. 

Les Représentants des Puissances se proposent de préparer dès maintenant les 
termes de cette communication. 

La Boulinière. 



M. Bourse, Ministre de la République française, à Athènes, 



au Ministre des AlBFaires étrangères. 



Athènes, 2 avril 1898. 



Le projet de loi relatif à l'emprunt vient d'être voté par la Chambre des députés. 
Afin d'assurer pleine vigueur à ce vote , la Ghan3J)re a adopté le procès-verbsd de la 
séance qui en rend compte. La situation du ministère Zaîmis se trouve sensiblement 
raflfennie. 

BOUBÉE. 



N^ HO. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 



au JVIinistre des Affaires étrangères. 



Londres, le 3 avril 1898. 



Conformément à vos instructions, j'ai fait savoir hier au Cabinet de Londres cpie, 
sous la réserve de l'avis demandé par vous à nos représentents à Constantinople et à 
Athènes, vous étiez disposé à adhérer à la proposition qui vous a été faite par Sir Ed- 
mund Monson en vue d'une entente particulière des Trois Puissances garantes de 
l'empnmt grec, pour arrivera un règlement satisfaisant de Tévacuation de la Thés- 
salie. 

Cette entente devait s'eflectuer au moment de l'échange des ratifications de la con- 
vention de garantie, et le Gouvernement anglais pense qu'elle devrait être consacrée 
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par un écrit afin de prévenir toute observation ou modification de ia part des Trois 
Puissances non garantes. 

J'ai dit à Sir Th. Sanderson que vous considériez comme acceptables les arrange- 
ments suggérés parle Cabinet de Londres pour les époques successives de versement 
des fonds à provenir de l'emprunt, ^n insistant toutefois spécialement pour que le 
payement du second acompte correspondît à une phase très avancée de l'évacuation 
de la Thessalie. 

Sir Th. Sanderson , en me remerciant de la communication , a pris note de la re- 
commandation spéciale que je lui adressai de votre part au sujet de l'époque du ver- 
sement. 

Alph. DE Cour GEL. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople. 

Paris, A avril 1898. 

J'approuve la désignation du capitaine Dupont comme délégué pour l'évacuation de 
ia Thessalie , les travaux de délimitation restant confiés au capitaine de Chazelles. 

J'approuve aussi , en ce qui nous concerne , les résolutions prises par les Représen- 
tants des Puissances et résxunées dans votre dépêche du 2 avril. 

G. Hanotaux. 



r 42. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, d avril 1898. 



J'ai rhonneiu: d'informer à Votre Excellence, qu'hier, la note collective concer- 
nant l'Emprunt grec et ses deux annexes, à savoir le texte de la Convention du 
29 mars et celui du projet de loi hellénique, ont été remis, conformément aux in- 
structions reçues, entre les mains de M. de Bûlow, Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangères. 

Je me suis rendu auprès de M. de Bûlow avec Sir F. Lascelles , ambassadeur d'An- 



/ 
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gleterre, le comte Osten Sacken retenu à la Chambre par une indisposition s'étant 
excusé par lettre , et nous avons remis au Secrétaire d'Etat pour les Affaires étran- 
gères les pièces susmentionnées. 

Marquis de Noaillës. 



N^ 43. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de la République française à 
Constantinople, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 4 avril 1898. 

Il me paraît très désirable de subordonner à l'évacuation totale le payement d'une 
partie importante de l'indemnité et je considère comme satisfaisantes les conditions 
proposées à cet égard par le Cabinet de Londres. ^ 

Selon moi, tous les territoires au Sud du cours du Salamvria, de Malakassi à 
Larisse, et^tous ceux au Sud de la ligne ferrée de Larisse à Volo devraient être 
évacués avant le versement du second million (dans un délai de 20 jours environ). 

Le port de Volo est nécessaire aux Turcs jusqu'à la fin de l'évacuation pour 
assurer le départ d'une grande partie des troupes par la voie de mer. 

Kalabaka, Trikala, Larisse etTirnovo sont des points de concentration d'où les 
dernières troupes d'occupation pourraient rapidement être évacuées soit par la 
frontière terrestre dont elles sont très rapprochées, soit par Volo; une dizaine de 
jours suffiraient pour cette dernière opération qui devrait être achevée avant le verse- 
ment des deux derniers millions. 

Dans les milieux militaires turcs, on dit que l'évacuation totale ne peut pas être 

laite avant que la délimitation de la frontière soit achevée. La partie de la frontière 

cjui reste à délimiter se trouve au nord de Kalabaka . entre Malakassi et Larkos. Les 

derniers travaux de défimitation qui réclament dix ou quinze jours pourraient être 

faits avant la fin de la dernière période d'évacuation, et tout prétexte à des difficultés 

de la part des Turcs se trouverait écarté. 

La Boulinikrk. 



N" Mi. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, fe 5 avril 1898. 

J'ai demandé au Gouvernement anglais s'il ne jugerait pas à propos de recom- 
mander à ses Représentants à Berlin, Vienne et Rome, comme vous l'aviez fait de 




jt_ 
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votre côté- aux Représentants de la France dans les mêmes villes, d'Insister avec les 
Gouvernements auprès desquels ils sont accrédités sur Tintérét dune prompte dési- 
gnation de leurs Délégués à la Commission internationale qui doit se réunir à Paris 
préadablement à l'émission de l'emprunt gi'ec. 

Sir Thomas Sanderson m'a dit que la reconmiandation proposée par nous avait 
été faite aux Représentants anglais à Berlin , Vienne et Rome , en même temps que la 
convention pour la garantie de l'emprunt leur avait été transmise. Le Major Law, 
«lélégué anglais, se trouve déjà depuis plusieurs jours à Paris. 

Alph. DE COURCEL. 



iT 45. 



M Le Marchand, Chargé d'affaires de France à Vienne, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Vienne, le 5 avril 1898. 



Le comte Goluchowski m'a remercié du soin que nous avions eu de lui commu- 
niquer ce qu avaient fait les Puissances garantes, pour faciliter à la Grèce la conclu- 
sion d'un emprunt. 

En ce qui le concerne, il considère ({ue le moment où l'article 6 des Préliminaires 
de-paix devra recevoir son application n'est pas encore venu. H faut pour cela, que la 
Commission internationale ait constaté que les conditions préM.ies à l'article 2 des 
Préliminaires aient été remplies, que la publication de l'emprunt ait eu lieu, et enfin 
que le Gouvernement hellénique ait notifié aux Puissances et à la Turquie que, 
d'après les stipulations du traité, rien ne s'opposait plus à l'évacuation de la Thes- 
salie. 

J'ai fait observer au comte Goluchowski que la première condition pour constater 
l'accomplissement des formalités indiquées par le traité , c'était que toutes les Puis- 
sances et l'Autriche en partictdier désignassent sans retard leurs délégués à la Com- 
mission internationale. Il m'a dit qu'aussitôt qu'il connaîtrait la date de la réunion 
de la Commission, il enverrait à Paris M. de Suzzara. 



Le jVÎ.^ 



ARCHAND. 



l}occ\iE>TS DriM.oMAïiQLES. — Thcssaiic. 
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Le MifftsTRE DES Affaires ÉTKANGÈREi» 

aux Aml)assacleurs de la République française à Berlin et près le Roi 
d'Italie et au Chargé d'affaires de la République française à Vienne. 

Paris, le 6 avril 1898. 

Pour compléter ma communication en date du 3i mars, j'ai l'honneur de vous 
envoyer ci-joint : 1 ° Une Note explicative rédigée par les Délégués de France , de 
Russie et de Grande-Bretagne et concernant les diverses pièces communiquées par les 
Trois Puissances garantes aux Trois autres Gouvernements intéressés; 

2^ Le texte définitif du décret royal hellénique relatif à l'émission de l'emprunt 
garanti (1). 

Je vous serai obligé de vous concerter avec vos collègues de Russie et d'Angleterre 
pour la remise de ce dernier document au Gouvernement auprès duqudl vous êtes 
accrédité. 

G. Hanotaux. 



Note explicative. 

Les Documents à communiq^ier au Goureniement avec la Note coHcclive 

transmise le 3 1 mars sont au nombre de trois. 



1*^ La Convention de garantie signée à Paris le 29 mars 1 8g8 entre la France, la 
Grande-Bretagne , la Russie et la Grèce ; 

a® Le projet de loi qui vient d'être voté par la Clianibre grecque a l'effet d'ap- 
prouver le principe de l'emprunt et qui autorise le Gouvernement à régler les condi- 
tions dudit emprunt par mi Décret royal rendu eu Conseil des MinLstres; 

3* Le projet dnéit Décret royal qui , aux termes des articles 7 et 1 o de fei Loi sur 
le contrôle , doit être , avant sa pronnilgatîon , aj>prouvé par les Six Puissances. 

Le texte de la Convention de garantie et du j>rojet de Loi grecque ont déjà été 
comnauniqués. Le projet définitif du Décret royal est joint à la présente Note. Ce 
texte doit être sulistitué à celui qui avait été précédemment transmis. 

Le Gouvernement helléni([ue doit communiquer officiellement ce projet de Décret 
aux Gouverneinenis des Six Puissances médiatrices par l'intermédiaire de leurs Léga- 
tions à Athènes. 

(j) Voir le texte de ce Documenl , prii;*' 
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La ^ole collective propcyse la rémiîon à Paris, dans le plus bref délai possible, ée 
la Coimnission internationale. 

Les objets à traiter dans cette Conférence pourraient être les suivants : 

i ° Déclai'ation de la pul^lication de Temprunt pour Tindemnité de guerre , confor- 
mément à Tarticle VI des Préliminaires de paix; 

2° Date des versements à effectuer à ht Commission internationale en vue du 
payement des indemnités dues à la Turquie. 



W 47. 



Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Pétersboui^Je 6 avril 1898. 



La Russie a approuvé les résolutions prises par les Ambassadeurs à Constanti- 
nople à propos de la Thessalie. 

G. DE MONTEBELLO. 



N^ 48. 
M. BouRÉE-» Ministre de la République française à Athènes, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Atbnies, )<» avril 1898. 



Nous pensons, M. Oinou et moi, qu'il serait possible d'accélérer les opérations de 
révacuation auxqueUes Lord Salisbury croyait devoir attribuer une durée de trois se- 
maines. Dès lors 00 pourrak loettre comme conditions au deuxième acompte qiM* 
ies troupes turques eussent reflué jusqu'à Vélestino en profitant des voies ferrées 
venant de Larissa et de Trikala. Tout le territoire au nord et à l'ouest serait ainsi 
évacué etîi ne resterait plus qu'à embarquea* à Yolo les troupes canionnées dans n* 
port et à Vélestino méitte » devenu leur airant-demière étape au retour. 

Le Goiiveraefment et le Roi sont ti^s sensiUes à la pensée bienveillante poiu* la 
Grèce dont témoigne l'accueil fait par vous aux suggestions de Sir E. Monson. Les Dé- 
légués que prévoit le dernier Paragraphe de l'article 6 des Préliminaires sont déjà 

6. 



/ 
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nommés ici. M. Zaïmis se propose d'en aviser les Cabinets et il voudrait que les 
Grandes Puissances provoquassent la désignation des Délégués ottomans et désignassent 
le plus tôt possible leurs propres Keprésentants. 

n pense que le lieu de réunion de la Commission d'évacuation pourrait être Volo 
ou Domoko. 

BOURÉE. 



r 49. 

M; Barrére, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Home, le 6 avril 1898. 

• 

J'ai eu soin, après m'ètre concerté avec mes Collègues d'Angleterre et de Russie, 
de remettre avec toute la célérité possible au Ministre des Affaires étrangères^la note 
collective dont vous m'aviez envoyé le texte, ainsi que ses annexes. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-jolnte en copie la lettre par laquelle le marquis 

Visconti-Venosta a pris acte de cette communication. 

Barrèhe. 

WNEXK. 



M. le Marquis Visconti-Venosta 

à M. Barrère, Ambassadeur de la République française. 

Rome, le 5 avril 1898, 

J'ai eu l'honneur de recevoir la note du 4 de ce mois, par laquelle Votre Excel- 
lence, de concert avec Leurs Excellences les Ambassadeurs d'Angleterre et de Russie , 
a bien voulu m'infornier que la France, l'Angleterre et la Russie ont décidé d'accordei; 
le concours de leur garantie collective et solidaire à la Grèce pour la conclusion de 
l'emprunt qu'elle doit contracter en vue de payer à la Turquie les indemnités qui lui 
sont dues d'après le Traité de paix et de pourvpir aux besoins énumérés dans l'ar- 
ticle I o de la loi pour le contrôle. 

Le texte de la Convention que les Trois Puissances ont conclue à cet effet avec la 
Grèce ainsi que le texte du projet de loi qu'elles ont préparé étaient joints à votre 
note et Votre Excellence me faisait remarquer que, d'après ce projet de loi, le détail 
des conditions de l'emprunt serait réglé par un décret royal rendu en Conseil des 
Ministres, après avoir reçu, conformément aux articles 7 et 10 du projet de loi sur le 
contrôle , l'approbation des Six Puissances médiatrices. 

En prenant acte de cette communication, je m'empresse de faire connaître à Votre 
Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi ne manquera pas de se faire 
représenter au sein de la Commission internationale que Votre Excellence m'annonce 
devoir se réunir prochainement à Paris. 



^ 



./^ 
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N^ 50. 
M. Barrére, Ambassadeur de la République française près ie Roi d^Italie, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Rome^ le 8 avril 1898. 

Le Gouvernement italien a envoyé à Constantinople son approbation à propos 

de la résolution des Représentants des Puissances concernant l'évacuation de la Tlies- 
salie. 

Barrèrk. 



r 51, 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française près le Roi d'IlaHe, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 9 avril 1898. 



M. Bodio sera le Délégué de Tltalie à la Commission de la Dette hellénique; à 
Paris. 

Barrère. 



r 52. 
Le Prince Ouroussoff, Ambassadeur de Russie à Paris, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 11 avril 1898. 

MM. les Ministres des Affaires étrangères et des Finances de l'Empire , désirant 
éviter les délais qu'occasionnerait l'envoi d'un délégué spécial chargé de représenter 
la Russie à la Commission de contrôle des finances helléniques, ont décidé de con- 
fier cette représentation, pour la durée, de la session que ladite Commission doit 
aA^oir à Paris, à M. Arthur Rafifalovich, agent du Ministère impérial des Finances, 
à Paris. 

Le Ministre de Russie à Athènes a été invité à aviser le Gouvernement grec de 

cette décision. 

L. Ouroussoff. 



Xl 



m 
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.M. DE LA BouLUSiÈHE, Chargé d ailaires de la République française à Constan- 
, tinople, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i4 avril 1898. 

• 

Ijes Ke^iréseiitaiilfi desGrattdes PiiKâaiices réttoie^ aujourd'hui ont arrêté les termes 
di* la coiiiBfiunîcatîon collective k faire à la Porte pour lui uotifier que les conditions 
exigées par les Préliminaires étaient remplies et que le délai pour l'évacuation com- 
mençait à courir. Cette communication sera remise à la Porte et l'avis de la désigria- 
tion des Délégués lui sera donné dès' que nous recevrons de nos Gouvernements les 
instructions nécessaires. 

La communication est rédigée conformément qiu projet arrêté en principe le 
2 avril et au([uel Votre Excellence a donné son approbation. 

La BotLINIHRE. 



Lk Ministre des Aivkati^es étrangères, 

aux Ambassadeurs, de la République française à Londres et à Saint- 
Pétersbourg et au Ministre de ]a République française à Athènes. 

Paris, \e li avril 1898. 

In accord entre les trois groupes financiers, en vue de fixer les détails de l'émission 
de l'emprunt grec, est nécessaire pour assurer l'exécution des engagements inter- 
venus entre les Puissances garantes. Sir Edmund Monson m'a remis hier nu télé- 
gramme de Londres signalant le retard apporté par le^ banques françaises à signer le 
contrat accepté par la lianque d'Angleterre et la Banque impériale de Russie. H y a 
lieu de noter que si, en Angleterre et en Russie, c'est un même établissement qui se 
ckaiçe de l'ensemble des opérations, à Paris ias attributions sont forcément divisées 
efiiore ia ikinque de France , qui doî^ recevoir les souscri|>lioQs , et le grou|»e des ban- 
(foîers qui garantit l'émifision. Il en résulte que les formes du contrat sur lesquelles 
les finaAciers anglais et russes se sont mis d'accord ne s'adaptent pas exactement à la 
situalîon du groupé français. Un certain délai était donc nécessaire pour la rechercbe 
d'une solution satisfaisante; un échange de vues se povu'suit activement à ce sujet, ol 
j'ai insisté auprès de M. Cochery pour que nos l>anquiei\s aboutissent à une efitenle 

(jue j'ai tout lieu de croire prochaine. 

(i. Hanotaux. 
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Le Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i4 avril 1898. 

• 

Le Gouvernement hellénique, par une Note circulaire qu'il vient de faire passer 
aux Représentants des Grandes Puissances , les prie de soumettre à l'approbation de 
leurs Gouvernements un projet de Décret royal modifiant les articles 1 3 et 1 5 du rè- 
glement de l'ancienne dette annexé à la Loi de contrôle du 26 février- 1 o mars 1898. 
Ces modifications seraient conformes à une proposition anglaise acceptée par les cinq 
autres jouissances. 

Je vous serai reconnaissant de me faire parvenir vos instructions à cet égard. 

d'Ormesson. 



N 5^. 

Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à 
Beriin, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

lierlin, le i5 avril 1898. 

M. de Biilow lue fait savoir que le Gouierneinent impérial a invité M. Testa, 
membre de la Commission financière internationale qui a siégé à Athènes pendant 
l'hiver, à se rendre à Con^antlnople pour v participer à la nouvelle réimion et aux 
décivsions à prendre concernant l'empnmt grec. 

Marquis de Noaii.les. 



I\" 57. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

aux. Ambassadeurs d'AUenaagne, (rAutrich^-Hongrie, de Grande-- 
Bretagne, d'Italie et de Russie à Paris. 

Paris, i(i avril 1898. 

La réunion à Paris de la Commission Internationale de contrôle des linances hel- 
lém([ue> en >ue de régler certaines ^iAeslioi^ préliminaires énumérées dans la 
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« Note explicative » communiquée aux Puissances, a été approuvée par les Gouverne- 
ments intéressés. 

J'ai rhonneur de porter à la connaissance de Votre Excellence cjue cette Conunis- 
sion est convoquée à l'hôtel du Ministère des Affaires étrangères pour le samedi 

2 3 avril, à 2 heures et demie. 

G. Hanotaux. 



iV 58. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Constantinople, 
Londres, Pétersbourg, Vienne, près Sa Majesté le Roi d'Italie et au 
Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, 16 avril 1898. 

Tous les Gouvernements intéressés ayant fait savoir qu'ils acceptaient la réunion à 
Paris de la Commission internationale de contrôle des finances grecques, cette Com- 
mission a été convoquée pour le 28 avril. 

G. Hanotaux. 



r 59. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux iVmbassadeurs de la République française à Londres et Saint- 



Pétersbourg. 



Paris, le 17 avril 1898. 



L'Ambassadeur d'Angleterre m'a fait savoir ([ii'il était autorisé à ])rocéder à 
l'échange des ratifications de la Convention du 29 mars et à signer la Déclaration 
additionnelle. 

Sir Edmimd Monson était en même temps chargé de me suggérer qu il serait dé- 
sirable que les (iélégués des trois Puissances garantes reçussent des Instructions iden- 
tiques en ce qui concerne l'époque et les conditions du payement de Tlndemnité de 
guerre, instructions dont ils se feraient les interprèles au sein de la Commission 
financière. 11 m'a demandé en outre si je me chargerais de préparer un projet de ces 
instructions qui seraient fondées sur les vues que j'avais déjà exprimées. 

J'ai répondu verbalement à Sir Edmund Monson que j'adhérais à l'Idée d'établir 
dans ces conditions des Instructions identiques. 

G. Hanotalx. 
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N'60, 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Saint-Pétersbourg^ 
Londres et au Ministre de la République française à Athènes, 

Paris 9 21 avril 1898. 

J'ai signé aujourd'hui avec les Ambassadeurs de Russie et d'Angleterre la déclara- 
tion additionneUe à la Convention du a 9 mars, dernier relative à la garantie de l'em- 
prunt grec. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le texte de ce document. 

G. Hanotaux. 



ANNEXE. 



DÉCLARATION. ADDITIONNELLE. 

Le Gouvernement de la République française, le Gouvernement de Sa Majesté la 
Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, hnpératrice des Lides, et le Gouverne- 
ment de Sa Majesté l'Empereur de toutes les. Russies, désirant préciser certains points 
de la Convention conclue à Paris, le 29 mars 1898 , ont arrêté d'un commim accord 
les dispositions suivantes : 



ARTICLE PREMIER. 



Pour l'application de l'article 2 de la Convention conclue à [Paris, le 29 mars 
1898, aux termes duquel le Gouvernement hellénique sera tenu d'opérer la conver- 
sion de l'emprunt sur la demande collective des trois Puissances garantes, les Gou- 
vernements de ces Trois Puissances s'engagent réciproquement à s'associer aux pro- 
positions qui leur seront présentées à cet eflFet par l'une d'entre elles. 

La garantie collective des Trois Puissances continuera de s'appliquer à l'emprunt 
de conversion dans les conditions prévues ])ar la susdite convention. 



ART. 2. 



Pour assurer le placement de l'emprunt dans les conditions les plus favorables, 
et en même temps, pour permettre aux capitalistes des trois pays de concourir autant 

DocuMKKTS DIPLOMATIQUES. — Thessdlie. 7 
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que possible à l'opération, d'après les usages de leurs places respectives, les Gou- 
vernements français, britannique et russe ont arrêté les dispositions suivantes : 

1^ L'emprunt sera mis simultanément en souscription publique à Paris, à Londres 
et à Saint-Pétersbourg, jusqu'à concurrence d'im tiers pour chaque place; 

« 

2^ Le prix de l'émission sera arrêté par un accord entre les trois Gouvernements, 
conformément au principe sur lequel Tentenle s'était établie dès le début des négo- 
ôiations , à savoir que le prix serait fixé , dans l'intérêt de la Grèce , au taux le plus 
élevé que permettra l'état du marché à l'époque où interviendra l'accord sur le prix; 

3^ Les Gouvernements se donnent réciproquement acte des engagements pris par 
les établissements et groupes financiers des trois pays à l'eflFet de garantir la part de 
souscription afférente à leurs places respectives, ainsi que des divers arrangements 
conclus par ceux-ci en vue de l'émission de Temprimt; 

k^ Les obligations de l'emprunt seront négociables sur les trois places, et l'ad- 
mission à la cote sera demandée sur chacune d'elles pour la totadité de l'emprunt. 

ART. 3. 

Dans le cas où le service de l'annuité fixée par l'article 4 de la Convention conclue 
à Paris, le 29 mars 1898, ne pourrait pas être assuré au moyen des attributions 
proportionnelles sur les remises opérées par la Commission internationale, ou en cas 
d'insuffisance de ces remises, au moyen des versements efiectués par le Gouverne- 
ment hellénique conformément à l'article 1 3 de la loi sur le contrôle, la Commission 
internationale devrait, quinze jours avant l'échéance du coupon, notifier le montant 
de l'insuffisance aux Gouvernements des trois Puissances garantes, par l'intermédiaire 
de leurs légations à Athènes , afin qu ils puissent pourvoir en temps utile les établisse- 
ments chargés du service de l'emprunt. 

Chacune des trois Puissances garantes avancerait en ce cas le tiers de l'insuffisance 
dûment constatée. 

Le remboursement des sommes avancées à titre de garantie s'eflFectuerait par les 
soins et sous la surveillance de la Commission internationale au moyen des excédents 
disponibles sur le produit des revenus afiectés et, éventuellement, au moyen des 
ressources générales de l'Etat hellénique , dans les conditions qui , le cas échéant , se- 
ront arrêtées entre les trois Puissances garantes et la Grèce. 

Les avances de garantie porteront intérêt au profit des Puissances garantes au taux 
de 2 1/2 p. 0/0 par an. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont dressé la présente 
Déclaration additionnelle qu'ils ont reyètue de leurs cachets. 

Fait à Paris, en triple exemplaire, le 2 1 avril 1898. 

(L. 5.} Signé : G. Hanotaux* 
[L, S.) Signé : Edmund Monson. 
(L. S.) Signé : L. Ouroussoff. 



I < * . 
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■ 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à 
Athènes. 

Paris, le 23 avril i8g8. 

Le Gouvernement anglais nous a saisis le 5 mars de la nouvelle rédaction pro- 
posée pour les articles 1 3 et 1 5 du rè^ement de l'ancienne dette hellénique, et au 
sujet de laquelle vous avez sollicité des instructions par votre lettre du i4; nous lui 
avons fait savoir dès le 1 5 du mois dernier que nous l'accepterions volontiers si les 
autres Gouvernements étaient unanimes à l'accepter également. 

Je ne puis que vous confirmer cette manière de voir. 

G. Hanotaux. 



Commission internationale de contrôle des finances helléniques. 

PROTOCOLE DE LA SÉANCE DU 23 AVRIL 1898. 

La Commission, après avoir reçu une communication de M. Delyanni , ministre 
de Grèce à Paris , dont copie est annexée , et pris connaissance du projet de Décret 
royal destiné à fixer les conditions de l'emprunt et soumis à l'agrément des Puis- 
sances, propose aux Puissances de l'approuver en principe. 

EUe se réserve de le compléter par l'indication à l'article IX de la date de la sous- 
cription publique et, à l'article XI, des dates des versements successifs. Elle estime 
qu'il y aura avantage à mentionner ces diverses dates dans la déclaration de publi- 
cation. 

Hle pense, en outre, que les versements à faire par le public doivent avoir une 
corrélation avec les dates des payements à faire par la Commission internationale. 

Dans son opinion , les dates qui seront fixées pour les payements à faire à la Tur- 
.quie doivent correspondre à des phases successives de l'évacuation. 

En admettant que la publication ait lieu le i ^ mai , et l'émission le i o , elle pro- 
pose d'échelonner les payements à la Turquie de la manière suivante : 

1 million de livres turques le 1 5 mai ; 
1 million de livres turques le 2 5 mai ; 
1 , 1 oo,ooo livres turques le i o juin; 
1 million de livres turques le i o juillet. 
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Les versements à faire par les souscripteurs auraient lieu de la manière suivante : 

20 p. ioo le lo mai; 
20 p. IOO le 24 mai; 
20 p, 100 le 8 juin; 
20 p. lOO le 5 juillet; 
le solde le 5 août. 

L'article El du Traité de paix stiptdant que Tévacuation doit avoir lieu dans le délai 
d'un mois à partir de la date de la publication de l'emprunt, l'évacuation devra être 
conunencée antérieurement au premier payement et terminée antérieurement à 
l'avant-demier payement. 

La Commission prie M. Dubois de TEstang de demander à M. Delyanni de vouloir 
bien se rendre auprès d'elle lundi, à l'effet de lui donner des explications sur les 
divers arrangements relatifs à l'emprunt à contracter par la Grèce. 



ANNEXE. 

Paris, le 11/2 3 avril 1898. 

Messieurs , 

Le Gouvernement hellénique , avisé de la réunion à Paris de la Conmiission inter- 
nationale instituée, en exécution des Préliminaires et du Traité de paix entre la Grèce 
et la Turquie , me charge de vous demander de vouloir bien établir la publication 
de l'emprunt pour l'indenmité de guerre, conformément à l'article III du Traité de 
paix , et de fixer la date de l'émission de l'emprunt , la Grèce étant en mesure de faire 
face à ses engagements à partir de cette date. 

Mon Gouvernement serait, en outre, très désireux que la Commission internatio- 
nale veuille bien lui indiquer, en ce qui concerne les vereements à faire par les 
souscripteurs , les dates qui doivent être insérées dans le projet du décret royal soumis 
à l'approbation des Puissances. 

En portant à votre connaissance ces vœux du Gouvernement royal, j'ai l'honneur 
de vous informer aussi qu'il me charge de le représenter auprès de la Commission 
pendant la durée de ses travaux pour toute communication qu'elle aurait à lui faire 
ou tout renseignement à lui demander. 

Je saisis cette occasion pour vous prier. Messieurs, d'agréer l'assurance de ma con- 
sidération la plus distinguée. 

Le Ministre de Grèce en France , 
Signé : Delyanni. 
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N°63. 

Le Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 



■ 

au Ministre des ÀlTaires étrangères. 



Athènes, le ad avril i8g8. 



Tous mes collègues sont autorisés par leurs Gouvernements respectifs à accepter 
la modiiication dés aiticles 1 3 et 1 5 du règlement de l'ancienne dette hellénique. 
Nous nous proposons , en conséquence , d adresser au Gouvernement grec des notes 
officielles identiques à Teffet de lui faire connaître notre adhésion. 

% d'Ormesson. 



r 64. 
Commission internationale de contrôle des finances helléniques. 

PROTOCOLE DE LA SÉANCE DU 25 AVRIL 1898. 

M. Delyanni , ministre de Grèce à Paris , invité par la Conunission internationale à 
donner des explications siu* les divers arrangements relatifs à l'emprunt à contracter 
par la Grèce , a fait à la Commission les déclarations suivantes : 

« La France , la Russie et TAn^eterre ont accordé leiu* garantie à l'emprunt en 
vertu d'une Convention signée à Paris le 2 g mars dernier et dont le texte est sur votre 
bureau. 

« Conformément à cette Convention, le Pariement hellénique a voté une loi ap- 
prouvant le principe de Temprunt. 

« Les conditions de l'emprunt font l'objet d'un projet de Décret royal, qui a été 
soumis à l'approbation des Puissances, conformément aux articles 7 et 1 o de la loi 
sur le contrôle et dont le texte vous est également remis. Dans ce projet , la date de 
l'émission de l'emprunt [ainsi que les dates des versements à effectuer par le public 
sont laissées en blanc. 

« Pour assurer la souscription intégrale de l'emprunt ainsi que l'exacte rentrée des 
versements dus par les souscripteurs, le Gouvernement hellénique a pris des engage- 
ments avec la Banque d'Angleterre, la Banque impériale de Russie et un groupe de 
banquiers français qui s'engagent à garantir le succès de l'émission. 

« Le prix d'émission sera fixé conformément à une entente entre le Gouvernement 
hellénique et les trois Gouvernements garants. 

« Le taux auquel l'emprunt sera offert en souscription au public est celui auquel 
les banquiers ont pris, vis-à-vis de la Grèce, l'engagement de garantir le succès de la 
souscription. » 
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La Commission internationale donne acte à M. Delyanni tant de la lettre qu^il lui 
a adressée le 2 3 avril que des déclarations qu'il vient de lui faire. 

M. Delyanni s'étant retiré , le Délégué de la Grande-Bretagne déclare que , sur la 
proposition du Gouvernement britannique, la Banque d'An^eterre s'est engagée à 
garantir la souscription du tiers des obligations qui seront émises pour former la 
somme effective de 1 2 5 millions de francs et à se charger de l'émission et du service 
de l'emprunt. 

Le Délégué de Russie fait ime déclaration analogue en ce qui concerne la garantie 
de la souscription par la Banque de Russie et un groupe de Banques russes , l'émission 
et le service de l'emprunt, qui seront assurés par k Banque de Russie. 

LeD^égué de France déclare que la garantie de la même souscription, jusqu'à 
concurrence d'un tiers, est assurée par un groupe de banquiers français, et que la 
Banque de France se charge , en France , de l'émission et du service de l'emprunt. 

La Commission arrête ensuite, dans les termes suivants, la déclaration qu'elle doit 
faire, relativement à la publication de l'empnmt, en exécution de l'article 3 du Traité 
de paix. 

PROJET. 

< 

La Commission internationale , après avoir pris connaissance : 

De la Convention de garantie signée à Paris le 29 mars 1898 entre la France, la 
Grande-Bretagne , la Russie et la Grèce ; 

De la loi hellénique du 2 1 mars/2 avril 1 898; 

Du projet de décret royal approuvé par les Puissances; * 

Des arrangements financiers pris par le Gouvernement hellénique, énoncés devant 
elle par le Ministre de Grèce à Paris, d'accord avec les Délégués de France, de 
Grande-Bretagne et de Russie, 

Déclare : 

Que publication est faite de l'empnmt destiné au payement des indemnités pré- 
vues par les articles 2 et 7 du traité de paix signé à Constantinople le 2 2 novem- 
bre/4 décembre 1897 entre la Turquie et la Grèce; 

Que la date de l'émission de l'emprunt est fixée au 1 o mai 1 898. 
La présente publication aura son effet à partir du 2 mai 1 898. 

Fait à Paris, le avril 1898. 
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W 65. 
Commission interaationale de contrôle des finances helléniques. 

PROTOCOLE DE LA SÉANCE DU 26 AVRIL 1898. 

La Commission internationale aborde Texamen de la forme dans laquelle pourrait 
être conçue la déclaration à faire par les Puissances à la Turquie, à l'eflFet de recon- 
naître comme remplies les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 2 
des Préliminaires de paix. 

Elle reconnaît que cette déclaration ne peut être faite que lorsque la constitution 
de la Commission internationale, prévue par ledit article, aura été préparée par la 
désignation des six conunissaires qui doivent la composer. 

^ Pour que la Commission puisse entrer en fonctions à la date de l'émission de l'em- 
prunt, conformément à l'article 39 de la loi sur le contrôle, il y a lieu de procéder 
sans délai à cette désignation et à sa notification au Gouvernement Hellénique. 

La déclaration pourrait contenir les déclarations suivantes : 

Vu la loi de contrôle en date du 26 février/10 mars 1898, ainsi que le règlement 
qui y est annexé; 

Vu la loi hellénique du 2 1 mars/ 2 avril 1 898 ; 

Vu le projet de décret royal approuvé par les Puissances et destiné* à fixer les con- 
ditions de l'emprunt; 

Vu les dispositions prises pour assurer l'exécution de ces différents actes; 

Les Puissances reconnaissent comme remplies les conditions prévues aux deux 
derniers alinéas de l'article 2 des Préliminaires de paix, et elles portent à la connais- 
sance du Gouvernement Ottoman l'acte de publication établi par la Commission inter 
nationale en conformité de l'articfe 6 des Préliminaires de paix. 

La notification qui précède aura son effet à partir du 2 mai (nouveau style) 
1898. 

Le payement des indemnités prévues par les articles 2 et 8 du Traité de paix s'ef- 
fectuera aux dates suivantes : 

1 million de livres turques le 1 5 mai (N. S. ) ; 
1 mUlion de livres turques le 2 5 mai ; 
1,100,000 livres turques le 10 juin; 
1 million de livres turques le 1 o juillet; 

L'article 3 du Traité de paix stipulant que l'évacuation doit avoir lieu dans le délai 
d'un mois à partir de la date de la publication de l'empnmt, l'évacuation devra être 
commencée antérieurement au premier payement et terminée antérieurement à l'avant- 
demiçr payement. 
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N^ 66. 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Beriin, Londres, Pé- 
tersbourg, Vienne, et près le Roi d'Italie, et au Ministre de la Répu- 
blique française à Athènes. 

Paris, 27 avril i8g8. 

La Commission de contrôle a, dans sa séance du 2 5 avril, adopté un projet de 
déclaration d'après laquelle la publication de Tempnmt grec aurait son effet à partir 
du 2 mai , rémission étant fixée au 1 o mai. 

G. Hanotaux. 



r 67. 

M. Delyanni, Ministre de Grèce en France, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 27 avril 1898. 

Je suis autorisé à annoncer à Votre Excellence qu'en vue de l'exécution des stipu- 
lations contenues dans l'article 3 paragraphe 2 du Traité de paix (article 6 paragraphe 3 
des Préliminaires) , le Gouvernement royal vient de nommer ses Délégués : MM. G. 
Fontana, consul général, et Provelenghio , préfet d'Arta. Ces Délégués recevront 
l'ordre de se joindre aux Délégués ottomans ainsi qu'aux Délégués qu'il plaira aux 
Grandes Puissances de nommer en vue de déterminer le mode d'évacuation et de re- 
mettre aux autorités helléniques les territoires occupés par les troupes turques. 

Deltanni. 



« 



N' 68. 
Commission internationale de contrôle des finances helléniques. 

PROTOCOLE DE LA SÉANCE DU 27 AVRIL 1898. 

La Commission internationale examine les conditions dans lesquelles la Commis- 
sion de contrôle siégeant à Athènes devra prescrire les payements à faire à la Tur- 
quie. 
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Elle reconnaît qu aux termes de Tarticle 7 de la loi sur le contrôle , les payements 
doivent être effectués conformément aux indications du Gouvernement hellénique. 

Elle estime en conséquence qu il y aura lieu pour les Puissances de donner com- 
munication à la Grèce de la Note qui doit être adressée au Gouvernement ottoman. 



r 69. 

M. Geoffray, Ministre de ia République française à Londres, 



« 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 28 avril 1898. 



Le Gouvernement anglais donne son entière approbation aux décisions prises par 
la Conunission de contrôle des finances grecques. 

Geoffray. 



r 70. 
Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de la République française à Berlin, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Beriin, le 29 avril 1898. 



M. Testa a reçu lapprobation du Gouvernement allemand à la délibération de la 
Commission de l'emprunt grec. 

Marquis de Noailles. 



]V^ 7t. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 



au Ministre des affaires étrangères. 



Saint-Pétersbourg, le 29 avril 1898. 



Les propositions de la Commission de contrôle poiu* l'emprunt grec sont acceptées 
par le Gouvernement russe : la date de 2 mai pour la publication de l'emprunt et 
celle du 1 o pom' son émission. 

Montebello. 

Documents diplomatiques. — Thessalie. 8 



Iw>.. 
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N' 72. 

Le Marquis de Reverseaux, Aïnbassadeur de la République française à 
Vienne, 



% 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Vieone, le ^9 ami 1898. 



Le projet de la Commission de contrôle d'après lequel la pahlication de l'emprunt 
grec aurait son effet à parùr du 2 mai, est approuvé par le Gouvernement austro- 
hongrois. 

Reverse AiTX. 



r 73. 

M. Martin Gosselin, Ministre d'Angleterre à Paris, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, 2g april 1898. 



In accordance with the instructions I hâve received from lier Majesty s Principal 
Secretary of State for Foreign Affaires , I hâve the honour to infonn Yoiir Excellency 
that Her britannic Majesty's Government hâve decided to accept the Déclaration 
respecting the publication and issue of the Guaranteed Greek Loan , contained in the 
Protocol drawn up by the Intemationd Commission at its meeting on the 2 5*** 
instant. 

The form of the déclaration to be made to the Sublime Porte , contained in the 
Protocol of the 26'** instant, is also accepted by Her Majesty 's Government, on the 
condition that the members of the intemational Gommissioa shall be instriicted that 
the second million of the war indemnity shall not be paid to Turkey until the éva- 
cuation of Thessaly bas been carried out up to a certain point , such point to be fixed 
beforehand by mutual agreement; and that the paymoit of thethird and foorth mil- 
lions shall not be effected till the évacuation is actually completed. 

Her Majesty*s Government are of opinion , I am instructed to add , that to prevent 
any subséquent com[Jaint on the part of the ottoman Government^ it would be well 
to add some words to this effect to the Dedaration of the u6^ instant 

M. Gosselin. 
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TRAl>UCT10If. 

SuiYant les instructions da Secrétaire principal d'Etat aux affaires étrangères , j ai 
Thonneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majesté britan- 
nique a décidé d'accepter la déclaration concernant la publication et rémission de 
l'emprunt grec garanti , contenu dans le protocole de la séance de la Commission in- 
ternationale du 2 5 de ce mois. 

La forme de la déclaration à faire à la Sublime Porte, contenue dans le protocole 
du 26 de ce mois, est aussi acceptée par le Gouvernement de Sa Majesté à la condition 
que les membres de la Commission internationale recevront pour instruction que le 
second million de l'indemnité de guerre ne sera payé à la Turquie que lorsque 
l'évacuation de la Tbessalie aura eu liea jusqu'à uik ceriaiu point ,. ce point devant 
être fixé d'avance d*un commun accord; et que le payement du troisième et.qua- 
trième million ne sera effectué qu'après l'évacuation complète de la Tbessalie. 

Je suis chargé d'ajouter que le Goutemement de Sa Majesté pense que pour 
éviter toute proteslatîoff de la part du Gouvernement ottoman, on pourrait en 
qudques mots viser ce point dan&la déclaratîoBi du 26 de ce mois. 



r 74. 
Commission internationale de contrôle des finances helléniques. 



PROTOCOLE DE LA SÉANGB Bf> 3ff AVHL 1 «M. 



lia CdoaÊKBBsàfoa inlenutianale «Mmiiie k» condctions dn» k«qiidtes les» sommes 
provenant de l'emprunt k réaliser et qui seront déposée» à la Banque de France , à la 
Banque d'Angleterre et à la Banque de Russie, devront être employées aux payements 
à faire à la Turquie. 

nie estime qu'il y a lieu d'adopter, en ce qui concerne le premier acompte, le 

procédé sufvant r 

• 

Après avis donné pai^ le Gouvernement beUéai<pie au GauTernement ottooKin et à 
la Commission. inAecnatiimale , le Président de la Commission communiquera aux Lé- 
gations de France , de Grande-Bretag/ae et da Bu^^^ la copie certifiée conforme d'un 
protocole l'autorisant à donner aux banques susnommées les instructions nécessaires 
et mentionnant le montant des sommes à payer, ainsi que la date et le lieu des ver- 
sements. Ce protocole sera transmis télég^aphiquement par les soins de chacune de 
ces Légations aux Banques de leurs pays respectifs, qui devront se conformer aux 
inat£ii£tîoDs doBBees^ 

Les susdites Banques retireront du Gouvernement ottoman une quittance des 
sommes payées en triple expédition. Elfes cwiserveront une âe ces expéditions et 
adresseront fcs dfeux autres, contre reçu, à la Commission internationale qui conser- 
vera ïwam et toiMftfirttga in'aHtare eoflÉve re^ au GoiBvesAooenl heliéitiwpiie.. 



C. t 

1' 
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Pour les ordres de payement ultérieurs , le Président de la Commission, dûment 
accrédité et autorisé par elle, s'adressera directement aux Banques dépositaires de» 
fonds. 

Pour les payements à faire au Gouvernement ottoman , les banques se conformte- 
ront aux procédés indiqués ci-dessus. 

Communication du présent protocole sera donnée aux banques, ainsi qu'au Gou- 
vernement hellénique. 



^' N^ 75. 

M. Barrère, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 3o avril 1898. 

La fixation au 2 mai de l'émission de l'emprunt grec est approuvée par le Gouver- 
nement royal. 

Barrére. 



r 76. 
Le Ministre des Affaires ÉTRANciREs 

aux Ambassadeurs de la République française à Beiiin, Constantinople^ 
Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne, et près S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 3o avril 1898» 

Le Ministre d'Angleterre à Paris m'ayant entretenu dé la question de la réunion 
de la Commission chargée de surveiller l'évacuation de la Thèssalie , j'ai insisté pour 
que la Commission se réunit le plus tôt possible. 

G. Hanotaux. 



r 77. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
au Ministre des AfiFaîres étrangères. 

Fera, le 3o avril 1898* 
Les Représentants des Puissances se sont réunis ce matin pour signer la Note dé- 
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clarant que les conditions prévues à Tarticie 2 des Préliminaires de paix étant remplies, 
1 évacuation de la Thessalie devait s'effectuer dans un délai d'un mois. 

Le baron de Marshall a fait observer que la France, l'Angleterre et l'Autriche 
n'avaient pas encore désigné leurs Délégués à la Commission de contrôle , que cette 
Commission n'était donc pas constituée, qu'une condition essentielle n'était pas 
remplie et qu'il ne pouvait, d'après les ordi-es de son Gouvernement, s'associer à notre 
Note quVprès la nomination des trois Délégués manquants. Cette observation a été 
trouvée juste. Je prie Votre Excellence , en conséquence , de m'aviser de la nomination 
de votre Délégué. » 

Notre Note , n'ayant d'autre but que d'ouvrir le délai , doit être aussi brève que 
possible et se borner à mentionner l'accomplissement des conditions de l'article 2 . 

Il importe de la remettre dès demain pour éviter toute responsabilité dans la pro- 
longation de l'occupation et pour faire courir le délai du jour de la publication de 
l'emprunt. 

P. Cambon. 



r 78. 

Le Ministre des Affaires éTRANGÂREs 

à M. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople. 

Péra, le 3o avril 1898. 

C'est M. Dubois de TEstang qui représente la France à la Commission de contrôle 
à Athènes. Le Gouvernement britannique nous a fait savoir que le major Law repré- 
sentait l'Angleterre. Nous avons eu l'adhésion des Gouvernements russe, anglais, 
italien et allemand à la Note rédigée par la Commission. Je ne vois pas d'inconvénient 
pour ma part à ce que vous rédigiez une Note plus courte d'accord avec vos Collègues. 
La Conmiission tient encore en suspens la conclusion de ses travaux en attendant 
l'adhésion des Gouvernements à certains détails de rédaction. On pense que cette 
adhésion sera reçue demain. 

J'ai à peine besoin de vous indiquer l'intérêt qu'il y a à ce qu'il y ait coïncidence 
entre le fonctionnement définitif de la Commission de contrôle et l'évacuation assurée 
de la Thessalie. La Commission a décidé que les deux derniers versements ne seraient 
faits que lorsque cette dernière condition serait remplie. 

G. Hanotaux. 
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r 79. 
M. P, Cambo!?, Ambassadeur de la République française à Gonstantinopte, 



au Misdslre des AUaires étrangères. 



Paris, le 3o avril 1898. 



Les Ambassadeurs ont décidé de faire une démarche auprès de la Porte pourFei^- 
giçer à prendre des mesures propres à assurer réfacuation de la Tliessabe dans ie 
délai dun mois. Le corps d'occupation compte eaviroo 70,000 hommes que le 

Ministre de la guerre ottoman se propose de ramener par mer. Les Représealmts des 
Puissances atticeront son attention sur la difi&culté de rapatrier par voie de mer un 
aussi fort contingent. Ils laisseront entendre qu'une prolongation de l'occupation au 
delà du délai fixé pourrait ouvrir un droit à certaines indemnités au profit de la 
Grèce. 

P. Cambon. 



r 80. 

Commission internationale de contrôle des finances helléniques 



PROTOCOLE D£ LA SÉAMG£ DU aO AVRIL 18ft8. 

M. Delyannr, Ministre de Grèce à Paris, fait à la Commission internationale, de la 
part du Gouvernement heHénique , la communication suivante : 

r Le GouTemement heUémque ratifie en tous points les communications , décla- 
rations et propositions faites par son Représentant à la Commission internationale 
dans sa séance du 2 5 avril. H est d'accord sor tous points avec toutes les idées et 
toutes les propositions insérées dans ie procès-verbal qui loi a été communiqué, y 
coïiqKTS cefles aflférentes à la date de la publication de rémission de l'emprunt, aux 
dates de versements éch^oones parles souscripteurs, ainsi qu*aux dates de payements 
échelonnés à la Turquie pour Tindemnité de guwre correspondant à des phases 
successives de l'évacuation qm commencerait avant le premier payement ef serait 
terminée antérieurement à l'avant-dernier payement. Il partage l'opinion de la Com- 
mission sur l'avantage qu'il y aurait à mentionner ces diverses dates dans la publi- 
cation de l'emprunt. » 

La Commission fait connaître à M. le Représentant du Gouvernement hellénique 
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que les dates des versements par les souscripteurs devront correspondre aux paye- 
ments à faire à la Turquie et ceux-ci devant se rattacher à l'exécution de l'évacuation , 
la Commission n'a pas jugé que ces dates de versements dussent être insérées dans 
l'acte de publicaiîoa qu'il lui «ppartieat de reodre en exécolion de l'articie ill ^a 
Traité de paix. 

D'après les indicatioas qu'dle arsoomîses am. PoisBaiBices, les dates des payements 

' à faire à la Turquie seraient mentionnées dans la déclaration que les Puissances doivent 

faire au Gouvernement ottoman pour reconnaître comme remplies les conditions 

prévues k l'article ffl des 



I 

s 



N° 81. 

M. P. Cambon , Ambassadeur de ia JSépubiique itàaqaise À ConstantiiKiple , 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Fera, i" mai 18198. 



Notre Délégué, le capitaine deChazelles, estime que les travaux de la Commission 
de délimitation de la frontière de Thessalîe pourront être terminés en quinze ou 
dix-htrit jours. La Commission partira cette semaine , probaMement le i mai. 

P^Camboh. 



F 82. 

Le MmiSTBE DES Affaires étrangères 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le i^mffl lïJpft, 

Je crois qu'il serait utile que les officiers européens <{iii seront chargés de 8iirv<aller 
l'évacuation se réunissent à Coastantinople et présentent aux Puissance» un ^an 
d'évacuation , avec Tindication du délai et des «ooes. UAjo^eb&m adhère à œ lyslème. 
Le prince Ouroussof en télégraphie à Saint-Pétersbourg. 

G. Hanotaux. 



^ 
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N^ 83. 
Commission internationale de contrôle des finances helléniques. 

PROTOCOLE FINAL DE LA SÉANCE DU 2 MAI 1898. 

I 

En exécution de rarticie 3 du Traité de paix, la Commission fait la déclaration 
suivante : 

La Commission internationale , après avoir pris connaissance : 

De la convention de garantie signée à Paris le 29 mars 1898 entre la France « la 
Grande-Bretagne, la Russie et la Grèce; 

De la loi hellénique du 2 1 mars/a avril 1898; 

Du projet de décret royal approuvé par les Puissances; 

Des arrangements financiers pris par le Gouvernement hellénique , énoncés devant 
elle par le Ministre de Grèce à Paris, d'accord avec les Délégués de France, de 
Grande-Bretagne et de Russie, 

Déclare : 

Que publication est faite de l'emprunt destiné au payement des indemnités pré- 
vues par les articles 2 et 7 du Traité de paix signé à Constantinople le a 2 novembre- 
li décembre 1897 entre la Turquie et la Grèce; 

Que la date de l'émission de l'emprunt est fixée au 10 mai 1898. 

La présente publication aura son effet à partir du 1 mai 1898. 

Fait à Paris, le 2 mai 1898. 

II 

La Commission a examiné la forme dans laquelle pourrait être conçue la déclara- 
tioQ à faire par les Puissances à la Turquie, à l'effet de reconnaître comme remplies 
les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 2 des Préliminaires de 
paix. 

Elle reconnaît que cette déclaration ne peut être faite que lorsque la constitution 
de la Commission internationale, prévue par ledit article, aura été préparée par la 
désignation des six commissaires qui doivent la composer. 

Pour que la Commission puisse entrer en fonctions, à la date de l'émission de 
l'emprunt, conformément à l'article 89 de la loi sur le contrôle, il y a lieu de pro- 
céder sans délai à cette désignation et à sa notification au Gouvernement hellénique, 

La déclaration pourrait contenir les indications suivantes : 

Vu la loi de contrôle en date du 26 février/10 mars 1898, ainsi que le rè^ement 
qui y est annexé ; 

Vu la loi hellénique du 2 1 mars/2 avril 1 898; 
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Vu le projet de décret royal approuvé par les Puissances et destiné à fixer les con- 
ditions de l'emprunt ; 

Vu les dispositions prises pour assurer Texécution de ces différents actes , 

Les Puissances reconnaissent comme remplies les conditions prévues aux deux 
derniers alinéas def l'article 2 des Préliminaires de paix, et elles portent à la connais- 
sance du Gouvernement ottoman l'acte de publication établi par la Commission in- 
ternationale en conformité de l'article 6 des Préliminaires de paix. 

La notification qui précède a son effet à partir du 2 mai (nouveau style) 1898. 

Le payement des indemnités prévues par les articles 2 et 8 du Traité de paix 
s'effectuera aux époques suivantes : 

1 million de livres tiu^es, le i5 mai (nouveau style). 

1 million de livres turques, le 26 mai (nouveau style). 

1 million -100,000 livres turques , le 10 juin (nouveau style). 

1 million de livres tmrques, le 10 juillet (nouveau style). 

L'article 3 du Traité de paix stipulant que l'évacuation doit avoir lieu dans le délai 
d'im mois à partir de la date de la publication de l'emprunt, aucun payement ne se 
fera avant que les opérations de l'évacuation aient été conamencées , et l'avant-dernier 
payement ne pourra se faire qu'après que l'évacuation aura été terminée. 

fl demeure entendu que, cette condition remplie, les deux derniers payements 
auront lieu intégralement, en tout état de cause, aux dates indiquées ci-dessus. En 
soiunettant ces indications aux Puissances, la Commission fait observer que la date 
fixée pour le second 'payement à faire à la Turquie pourrait correspondre à une 
phase de l'évacuation à déterminer. Elle n'a pas jugé qu'il fût de sa compétence 
d'examiner les conditions techniques de l'évacuation. 



r 84. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne, Gonstantinople et près S. M. le Roi d'Italie et 
au Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 2 mai 1898. 

Les travaux de la Commission de l'emprunt viennent de prendre fin. La Commis- 
sion a fixé définitivement la date de la publication au 2 mai et celle de l'émission 
au 1 o mai. Le premier versement est subordonné au conunencement de l'évacuation 
et les deux derniers à l'achèvement de l'évacuation. 

G. Hanotaux, 

DocullK^TS DiPLOMATmuES. — Tliessûlic. o 
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r 85. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. Dbltanm, Ministre de Grèce à Paris. 

Paris, le 2 mai 1898. 

J'ai rhonneur de vous communiquer ci-joint, en copie, une lettre par laquelle 
M. le Gouverneur de la Banque de France fait connaître à M. le Ministre des Finances 
dans quelles conditions cet établissement accepte de prêter son concours à l'émission 
et au service de l'emprunt hellénique garanti. 

Je crois devoir ajouter que les arrangements mentionnés dans ce document ont 
reçu l'entière adhésion du Ministre des Finances, ainsi que vous pourrez le constater 
par la lettre de M. Georges Cochery, dont une copie est également ci-annexée. 

G. Hanotaux. 



1*^ ANNEXE. 

M. Cochery, Ministre des Finances, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 29 avril 1898. 

J'ai l'honneur de vous adresser une copie de la lettre que je viens de recevoir île 
M. le Gouverneur de la Banque de France au sujet du concours que cet établissement 
accepte de prêter à l'émission et au service de l'emprunt hellénique. 

Les Arrangements dont cette lettre fait mention sont bien conformes à ceux que 
j'avais proposés dans une communication adressée, le i3 avril, à M. le Gouverneur 
de la Banque et reçoivent par conséquent mon entière adhésion. 

Georges Cochery. 



?/ ANNEXE. 

Paris, le 28 avril 1898. 

Le Gouverneur de la Banque de France 

à Monsieur le Ministre des Finances. 

Monsieur le Minlstre, 

Par votre lettre en date du 1 3 avril courant, vous avez bien voulu me faire savoir 
que le Gouvernement attacherait un intérêt considérable à ce que la Banque lui pré- 
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tât son concours pour rémission et le service de 1 empnmt que doit contracter le 
Gouvernement Hellénique, sous la garantie conjointe et solidaire de l'Angleterre, de 
la Russie et de la France. 

Pour permettre à la Banque de se rendre compte de la nature et de la portée des 
obligations qu'elle serait appelée à contracter, vous avez joint à votre lettre : 

a) Un exemplaire du projet de loi adopté par la Chambre des députés et par le 
Sénat, à l'efiFet d'approuver la convention de garantie conclue ie 29 mars entre les 
trois Puissances. Ledit projet contenant en annexes la loi votée par le Parlement Hel- 
lénique pour approuver le principe de l'emprunt, et la loi du] 25 février/ 10 mars 
1898, portant organisation du Contrôle International; 

b) Le projet de décret réglant les conditions de l'emprunt; 

c) Le recueil diploinatique contenant les travaux de la Conmiîssion Internationale, 
instituée à Athènes , en vue de préparer les bases de l'arrangement financier à con- 
clure avec la Grèce. 

J'ai placé ces documents sous les yeux du Conseil général en lui faisant part de la 
demande que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, et je m'empresse de vous in^ 
former que , dans sa séance de ce jour, il a décidé de prêter son concours à l'opéra- 
tion financière dont il s'agit, dans les conditions et dans les limites précisées par votre 
lettre, et que je me perinets de rappeler comme il suit : 

1 ^ La Banque se chargera du soin de recueillir les souscriptions et ouvrira à cet 
effet les guichets de son siège principal et de ses succursales, étant bien entendu 
qu'elle se bornera à l'ofi&ce de caissier et n'aura à supporter aucune des dépenses re- 
latives à l'emprunt, ni à s'occuper en particidier des frais de publicité. 

Pour se rémunérer de l'ouverture de ses guichets, elle aiu'a droit à une commission 
de 1/1 6 p. 0/0 des sommes encaissées à prélever siir la commission de 1/2 p. 0/0 
accordée en bloc aux établissements qui ont garanti l'émission ; 

2° Conformément aux articles 7 et 1 o de la loi sur le Contrôle International, elle 
tiendra intégralement le produit de l'emprunt à la disposition de la Commission In- 
ternationale, et lui ouvrira, à cet effet, xm compte dans ses écritures; 

3® Elle se chargera du service ultérieur de l'emprunt et effectuera le payement 
des coupons et le remboursement des titres sortis aux tirages, moyennant la com- 
mission de 1/8 p. 0/0 fixée par l'article 22 du projet de Décret Royal, mais sous la 
réserve expresse que les versements prévus pour assurer le service de l'annuité néces- 
saire au payement de l'intérêt et de l'amortissement de l'emprunt par les articles 2 1 
et 2 5 du projet de Décret Royal auront été en temps utile effectués entre ses mains, 
ou que, le cas échéant, le Trésor français aura assuré le versement préalable des 
sommes nécessaires pour compléter cette provision de service ; 

4° Conformément aux articles 3 et 4 du projet de Décret, elle acceptera à ses 
caisses le dépôt des obligations destinées à couvrir les Banques d'émission de leurs 
avances en or et se chargera de conserver les planches servant à l'impression des 
titres et ne se dessaisira de l'un et de l'autre de ces dépôts que sur l'avis conforme de 
la Commission Internationale. 
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En raison, d'une part, du caractère particulier du dépôt des obligations dont ii 
vient d'être parlé et dont elle n'aura pas à. encaisser les coupons, et pour témoigner, 
d'autre part, du désir qu'elle a de répondre à vos intentions, la Banque consent à ne 
prélever que la moitié de son droit de garde habituel, et elle ne prélèvera aucun 
droit pour la conservation matérielle des planches ; 

5** L'emprunt étant garanti par l'Etat français, la Banque admettra les litres en bé- 
néfice des avances, au taux ordinaire et à la quotité de 7 5 p. 0/0; 

6° En ce qui concerne la question de la délivrance de certificats nominatifs, en 
échange des obligations au porteur dont le dépôt aura été efiFectué à la Banque , l'ar- 
ticle 6 du projet de Décret Royal communiqué prévoyant qu'un règlement ultérieur 
sur la matière sera élaboré en conmiun par la Conunission Internationale et par le 
Gouvernement Hellénique , le Conseil général est d'avis d'attendre la communication 
de ce dociunent, pour faire une réponse Utile à la proposition qui lui a été soumise à 
ce sujet. 

Je me félicite , Monsieur le Ministre , d'avoir pu entrer dans les vues du Gouver- 
nement à l'occasion d'une opération financière dont la Banque apprécie toute l'im- 
portance politique , et je vous serai reconnaissant de vouloir bien me confirmer notre 
accord sur les différents points qui font l'objet de cette lettre. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre , l'hommage de ma haute considération. 

Pallain. 



r 86. 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin , Constantinople ,> 
Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie, et au 
Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 3 mai 1898. * 

m 

La Commission Internationale des finances helléniques, réunie à Paris en session 
extraordinaire , a terminé hier ses travaux. 

J'ai rhonneur de vous envoyer, ci-joint, pour ordre, une copie des procès^verbaux 
des sept séances cpi'elle a tenues ici (1). 

G. Hanotadx. 



■:>) 



Voir les procès- verbaux sous les n"' 62, 64, 65, 68, 74, 80 et 83. 
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r 87. 
Le Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Ambassadeur de la ' République française à Constantinople et au 
Ministre de la République française à Athènes> 

Paris, le k mai i8g8. 

L'Ambassadeur d'Angleterre m'a fait savoir hier que son Gouvernement avait auto- 
risé votre Collègue anglais à se joindre aux autres Représentants des Puissances pour 
notifier au Gouvernement près ducpiel vous êtes accrédité la déclaration adoptée 
par la Commission Internationale dans sa séance du 3 mai. 

Le Gouvernement austro-hongrois a approuvé la démarche des Ambassadeurs au- 
près lie la Porte en vue de la constitution de la Commission d'évacuation à Volo. 

G. HA?iOTAUX. 



K 88. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. BouRÉE, Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 4 mai i8g8. 

Je suis disposé à admettre les conclusions du télégramme ci-dessous que je reçois 
de M. Cambon, si elles agréent aux différentes Puissances, 

Péra, le 3 mai 1898. 

« La Commission pour l'évacuation de la Thessalie est composée de Représentants 
« de la Turquie et de la Grèce , dont la mission doit s'accomplir avec le concours de 
délégués des Puissances. 

« Ces délégués ne constituent pas la Commission et, dans la pensée des négocia- 
« teurs des préliminaires de paix, leur rôle doit se borner à surveiller l'évacuation et 
« à empêcher les excès des troupes turques à leur départ. 

«Nous pensons, nos collègues et moi, qu'il conviendrait d'inviter la Porte et le 
« Cabinet Hellénique à constituer immédiatement la Commission d'évacuation et à la 
« réunir à Volo, où nos délégués pourront arriver tous la semaine prochaine. 

« Nous faisons dans ce but une démarche officieuse à la Porte et nous serions re- 
« connaissants à nos gouvernements de Faire agir dans le même sens à Athènes. » 

P. Cambon. 

Agissez dans le sens indiqué par M. Cambon. Je communique son télégramme aux 

différents Cabinets. 

G. Hanotaux. 
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r 89. 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Gambon, ambassadeur de la République française à Constan- 
tinopie. 

Paris, ie d mai 1898. 

J'approuve la procédure visée par votre télégramme du 3 mai concernant l'évacua- 
tion de la Thessalie et qui conclut à la constitution immédiate de la Commission 
turco-grecque à Volo , où elle sera rejointe par les délégués des Puissances. J'ai donné 
communication à nos Représentants près les Puissances, et en portant également à la 
connaissance de notre Ministre à Athènes la démarche officieuse des Ambassadeurs à 
Constantinople, je l'ai invité à agir dans le même sens auprès du Gouvernement hel- 
lénique. 

G. Hanotaux. 



N^ 90- 

M. Delyanni, Ministre de Grèce à Paris, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 22 avriI/4 mai 1898. 

J'ai l'honneur de recevoir la lettre du 2 de ce mois, par laquelle Votre Excel- 
lence veut bien me faire connaître les conditions dans lesquelles la Banque de 
France accepte de prêter son concours à l'émission et au service de l'emprunt hellé- 
nique garanti. 

En vous remerciant. Monsieur le Ministre, de cette cette communication que. je 
m'empresserai de transmettre à mon Gouvernement, je vous prie d'agréer, etc. 

Delïanni. 



r 91. 



Le Comte d'Ormesson, Ministre de la République Française à Athènes, 



au Ministre des Affaires étrangèi es. 



Athènes, 4 mai 1898. 



M. Zaïmis trouve la solution proposée par les Ambassadeurs très pratique, et est 
disposé à déférer à l'avis des Puissances en envoyant les Délégués helléniques à Volo 
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aussitôt qu'il aurait été avisé de l'assentimeût de la Porte ; les deux Délégués ^ecs , 
fonctionnaires civils dont les noms ont dû vous être communiqués par M. Delyanni , 
sont prêts à partir d'Athènes. 

D*Ormesson. 



F 92. 



CONVENTION 



PASSÉE LES 3 ET 4 MAI 1898 



Entre : 



1 

1. M. D. G. Metaxas, Qiargé d'afiFaires de Grèce dans le Royaume-Uni, d'une 
part; 

Et, d'autre part : 

2- Le Gouverneur et la Compagnie de la Banque d'Angleterre, dénommés dans 
la présente Convention Banque (T Angleterre ; 

3. La Banque Impériale de Russie pour ce qui la concerne et représentant di- 
verses banques russes, savoir : la Banque Russo-Chinoise, la Banque Internationale 
de Commerce de Saint-Pétersboui^ , la Banque d'Escompte de Saint-Pétershoiu-g, la 
Banque Russe pour le Commerce Etranger et la Banque Commerciale de Volga- 
Kama, dénommées au présent contrat les Banques Russes et représentées par S. E. Ar- 
thur R AFFALOVIGH , Conseiller d'Etat actuel de S. M. l'Empereur de Russie ; 

4. Un groupe de banquiers français désignés sur la liste annexée au présent con- 
trat et stipulant chacun pour les sommes indiquées dans ladite annexe, ledit groupe 
dénommé au contrat les Banques Françaises , et représenté par M. le baron Alphonse 
DE Rothschild, Conmiandeur de la Légion d'honneur. Régent de la Banque de 
France, et M. Eugène Gouin, Sénateur, Officier de la Légion d'honneur. Président 
du Conseil d'administration de la Banque de Paris et des Pays-Bas. 

M. D. G. Metaxas, dûment autorisé par le Gouvernement Hellénique à signer un 
contrat poiu- réaliser un emprunt de 170 millions de francs = 6,800,000 livres 
sterling = 63,750,000 roubles, devant être employé conformément aux articles 7 
et 1 o de la loi grecque sur le Contrôle en date du 26 février/i o mars 1 898, et aux 
conditions relatées dans le mémorandum joint aux présentes, s'est adressé auxdites 
Banques d'Angleterre , Banques Russes et Banques Françaises , et les a priées de prendre 
sur le montant dudit emprunt un capital effectif de 125 millions de francs = 
5 millions livres • sterling = 46,876,000 roubles et de .l'émettre par souscription 
publique. Il leur a demandé aussi de se charger de l'administration de cet emprunt, 
ainsi que du payement des coupons et du service de l'amortissement. 

Lesditef Banques ayant pris, en conséquence, les engagements^ formulés ci-après, 



— 72 — 
Il est arrêté et convenu entre les Parties ce qui suit': ' 

I. Engagements de la banque d'Angleterre et des banques russes. 

1 . La Banque d'Angleterre et les Banques Russes souscrivent individuellement et 
s'engagent àprendre en parts égales^ 3,333,333. 6*8pou roubles 3i ,25o,ooo à réa- 
liser pour le service du Gouvernement Hellénique respectivement sur les places de 
Londres et de Saint-Pétersbourg , et elles s'engagent à ce que lesdites sommes soient 
souscrites, prises, offertes et réalisées suivant les termes du mémorandum ci-annexé, 
à un prix à déterminer conformément à l'entente entre les trois Gouvernements ga- 
rants. 

2. La Banque d'Angleterre et les Banques Russes s'engagent à verser ou à faire 
verser le montant desdites souscriptions aux échéances indiquées dans le mémoran- 
dum, sous les conditions et déchéances stipulées dans le même acte. 

3. Le montant des sonunes à recevoir au compte de l'emprunt sera tenu par la 
Banque d'Angleterre à Londres et la Banque de Russie à Saint-Pétersbourg à la dis- 
position de la Commission Internationale de Contrôle , pour être employé conformé- 
ment aux articles 7 et lo de la loi hellénique du 26 février/io mars 1898. 

4. La Banque d'Angleterre à Londres et les Banques Russes à Saint-Pétersboiu^ 
s'engagent à recevoir dans leurs pays respectifs les souscriptions au susdit emprunt 
ainsi que les versements ultérieurs et à remettre aux souscripteurs les certificats pro- 
visoires et les titres définitifs. 

La Banque d'Angleterre à Londres et la Banque de Russie à Saint-Pétersbourg sont, 

< ■ «. 

dans leurs pays respectifs, constituées agents pour l'émission dudit emprunt et char- 
gées du payement des intérêts du service de l'amortissement et, en général, de tout 
ce qui concerne la gestion dudit emprxmt. 

II. Engagements des banques françaises. 

Attendu qu'il résulte d'un accord intervenu entre le Gouvernement français et la 
Banque de France , ainsi que d'une lettre adressée par lé Gouverneur de cet étabhsse- 
ment à M. le Ministre des Finances, qui a été communiquée par M. le Ministre des 
Affaires étrangères de France à M. N. Delyanni, ministre de S. M. le Roi des Hel- 
lènes en France , et dont copie authentique se trouve annexée ^^^ au présent contrat , 
que la Banque de France s'engage : 

LA recevoir en France les souscriptions dudit emprunt et à remettre aux sous- 
cripteurs les certificats provisoires et les titres définitifs ; 

2 . A conserver le montant des versements reçus et à le tenir à la disposition de 
la Commission Internationale de Contrôle, conformément aux articles 7 et 10 de la 
loi grecque du 26 février/io mars 1898; 

3. A se charger en France du payement des intérêts et du service de l'amortisse- 
raent ; 

Le tout dans les conditions énoncées aux actes et lettres ci-dessus visés. 

^'^ Voir la pièce n* 85 et ses annexes. 



^^ /^ 
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Les Banques Françaises s'engagent pour leur part : 

1. A garantir la souscription de 4ii666,66&fr,66 à réaliser pour le compte du 
Gouvernement Hellénique suivant les clauses et conditions du mémorandum annexé 
«t à un prix à déterminer 'conformément à Tentente entre les trois Gouvernements 
garants; 

2. A prendre ou à souscrire la partie de ces 4iy666,666 fr. 66, qui n'aurait pas 
•été prise par le public en France, ou la totalité, dans le cas où il ny aurait aucune 
souscription. 

III. Engarjernents da Gouvernement elléniqae. 

1. Le Gouvernement Hellénique s'engage à créer et à remettre à la Banque d'An- 
gleterre , aux Banques Russes et à la Banque de France , pour être échangés contre les 
certificats provisoires, les titres définitifs représentant les sonmies souscrites, ces re- 
mises devant être effectuées au lieu et dans le nombre requis, sans aucun frais pour 
lesdits établissements ni pour les souscripteurs. 

2. Dans le cas où la Banque d'Angleterre, les Banques Russes ou les Banques Fran- 
çaises ou l'une d'entre elles se trouveraient amenées , en exécution des clauses du pré* 
sent contrat, à effectuer des versements au lieu et place des souscripteurs en retard, 
le Gouvernement Hellénique s'engage à leur remettre des titres de l'emprunt pour 
montant des sonmies qu elles auraient eu à payer de ce chef, la valeur de ces titres 
étant décomptée au prix d'émission. 

3. Le Gouvernement hellénique s'engage à allouer et à verser à la Banque d'Angle- 
terre et à la Banque de Russie, pour leurs garanties et services relatifs à la souscription 
de l'emprunt, une commission de 1/2 p. 0/0 sur les sonmies reçues à Londres et à 
Saint-Pétersbourg, sauf compte à établir entre la Banque de Russie et les autres 
Banques Russes. 

Il s'engage également à allouer et à verser aux Banques françaises, sauf compte à 
établir entre elles et la Banque de France, pour la garantie par elles donnée, et pour 
leurs services relatifs à l'émission de l'emprunt, une commission de 1/3 p. 0/0 sur les 
sommes reçues à Paris. 

4. Le Gouvernement hellénique s'engage à payer annuellement à la Banque d'Angle- 
terre , à la Banque de Russie et à la Banque de France , en rémunération de leur 
concours pour le service de l'emprunt, sur le montant total des coupons et des 
titres amortis qui auront été respectivement payés par elles, une commission de 
1/8 p. 0/0. 

5. Les sommes nécessaires au payement des intérêts et au service de l'amor- 
tissement seront versées à la Banque d'Angleterre , à la Banque de Russie et à la 
Banque de France, semestriellement, au plus tard le 17 mars et le 16 septembre 
(.nouveau style ) , conformément à l'article a 5 de la loi grecque du 2 6 février/i o mars 
1 8g 8 et aux articles 21, a 5 et a 6 du Décret Royal réglant les conditions de l'émission 
de l'emprunt. 

Documents diplomatiques. — Thessalie. lo 
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6. Le Gouvernement hellénique s'engage à supporter tous les £rais d'émissioa de 
l'emprunt, y compris la confection d^s certificats provisoires, titrer définitifs et 
coupons, le timbre des certificats, titres ou coupons, le courtage de 1/8 p. 0/0 pour 
la souscription, la bonification d'escompte aux souscripteurs, l'échange des titres 
définitifs contre les certificats provisoires, les frais de courtage pour le rachat des 
litres à amoTtir au-dessous du pair, les envois d'or, la perte, au change et tous autres 
débours. 

Il est expressément stipulé : 

a) Que les certificats provisoires émis en France, en Angleterre et en Russie 
pourront, au choix de tout souscripteur, être échangés contre des titres définitifs 
dans l'un quelconque de ces trois Pays, quelle que soit la place où le certificat pro- 
visoire aura été émis originairement; 

b) Que tous frais supplémentaires résultant de cet échange et provenant soit du 
droit du timbre sur les certificats provisoires, titres définitifs ou coupons, soit de 
toute autre cause , seront supportés par le Gouvernement hellénique ; 

c) Que les frais concernant l'émission, la confection des titres définitifs actuelle- 
ment émis, ainsi que l'échange des certificats provisoires contre les titres définitifs, 
seront réglés par le Gouvernement hellénique au plus tard le i*' janvier 1899; 

d) Que tous les autres frais seront réglés au fur et à mesure qu'ils auront été ex- 
posés et seront remboiu:sés conformément aux dispositions de l'article 2 5 de la loi 
grecque du 26 février/io mars 1898; 

e) Que l'escompte bonifié aux souscripteurs qui se libéreront par anticipation sera 
calculé à raison de 1 i/a p. 0/0 Tan. 

Fait en quadruple expédition 
à Paris, le trois mai mil huit cent quatre-vingt-dix-huit. 

De Hothschild. Eugène Gouui. 



A Londres, quatre mai mil huit cent quatre-vingt-dix-huit. 

D. G, Metaxas, Hdgh C. Smith, 

Chargé d'afiaires de Grèce. Governor of the Bank of England. 

- Arthur Raffalovich. 
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Mémorandum relatant les conditions d'émission de l'emprunt hellénique 
garanti 2 1/2 p. 0/0 or de 1898. 

1. L'emprunt sera appelé Emprunt Hellénique garanti 2 1/2 p. 0/0 or de 1898. 

2. Le capital de Femprunt s'élèvera à 1 70 miffions de francs = 6,800,000 lirres 
sterling = 63,75o,ooo roubles, et il sera créé {a quantité d^obîigarions nécessaire 
pour produire ladite somme effective au maximum. Les dépenses matérielles ainsi 
que les frais démission, dé négociation et de commission seront ajoutés au capital 
effectif. 



3. H sera mis immédratraoent en souscription publique la quantité d'obligations 
nécessaire pour produire une somme nette de 1 2 5 mâBions de francs = 5 millions 
de livres sterling =z 4&t875,ooo roubles. Les obligations seront de 2,'5oo francs r= 
100 bvres sterling =:: 937.50 roubles; elles seront libellée» en françaisr, en anglais, 
en russe et en. grec. 

Sur les 45 millions de francs qui restent, une somme de 2 5 millions de francs 
sera émise immédiatement en vue d'effectuer le règlement de dettes intérieures, 
conformément à la loi grecque du 26 février/io mars 1898; le Gouvernement Hel- 
lénique aura le droit d'émettre le solde de 20 millions de francs au fur et à mesure 
des besoins intérieurs, la faculté d'émission ne pouvant s'étendre au delà de l'année 
1903 et étant subordonnée à l'assentiment de la Commission Internationale. 

4. L'intérêt de 2 1/2 p. 0/0 sera payable semestriellement , par moitié , le 1^ avril 
et le i** octobre (nouveau style) de chaque année, jusqu'à remboursement du capi- 
tal. Le premier payement semestriel sera à Têchéance du 1^ octobre 1898. 

5. A dater de 1908, le service de l'emprunt sera assuré par une annuité fixe, 
calculée à raison de 3. 60 p. 0/0 sur le capital nominal, pour couvrir les intérêts et 
Tamortissement. Pendant les cinq' années antérieures à igoS, l'annuité sera de 
2.5o p. 0/0 sur le caprtaf nominal et effe couvrira seulement l'intérêt. 

6. L'intérêt et Tamortissement constituent ime charge sur les revenus affectés par 
le Gouvernement Hellénique au service de la dette en or, conformément au cha- 
pitre IV, articles 11, 1 2 et 1 3 de la loi hellénique du 26 février/i o mars 1 898. 

La sanction législative de l'emprunt a été donnée par la loi du 2 1 mars/2 avril 
1898. 

7 . Le payement régulier de i'amnmté iniHipiéii! pk» baot est garanti par les Gou- 
vernements de France, de la Grande^etagne et de Russie, collectivement et solidai- 
rement, en vue de la conventions signée à Parisf le 29 maff& 1 8^. 



lO. 
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8. Les dates et la proportion des versements ont été fixées comme suit : 

20 p. o'o du capital nominal à la souscription; 
20 p. o/o du capital nominal, le vingt-quatre mai; 
30 p. o/o du capital nominal, le huit juin; 
20 p. o/o du capital nominal, le cinq juillet; 
Le solde du capital souscrit, le cinq août. 

1| sera bonifié un escompte calculé à raison de i 1/2 p. 0/0 Van aux souscripteurs, 
qui se libéreront par anticipation. 

Les versements successifs ne peuvent être effectués que sur la place où a eu lieu 
la souscription. 

9. Les versements des souscripteurs auront Ueu : en France, à la Banque de 
France; en Angleterre, à la Banque d'Angleterre; en Russie, aux Banques Russes. 
Ces banques délivreront aux souscripteurs des certificats provisoires, avec un coupon 
au i*^*" octobre 1898 (nouveau style), lesquels certificats pourront être échangés sans 
fixais contre des titres définitifs avec coupons semestriels, dont le premier sera en 
date du i*^*" avril 1899 (nouveau style). Les titres définitifs seront dûment signés par 
un représentant du Gouvernement Hellénique. Le renouvellement des feuilles de 
coupons sera opéré sans frais pour le porteur par le Gouvernement Hellénique. 

1 0. Les intérêts échus seront payés : à Paris, par la Banque de France; à Londres, 
par la Banque d'Angleterre; à Saint-Pétersbourg, par la Banque Impériale de Russie; 
a Athènes, parla Banque Nationale de Grèce, conformément à l'article 2 2'du Décret 

Roval. 

»/ 

1 1 . L'amortissement de l'emprunt s'effectuera avec le concours de la Conunission 
Internationale, au pair, par voie de tirage, ou, si le coiu's était inférieur au pair, au 
moyen de rachats sur le marché. 

Les tirages seront semestriels; ils auront lieu le 1** janvier et le i** juillet (nouveau 
style) de chaque année. 

Le premier tirage aura Heu le 1" janvier 1908 (nouveau style). 

Les obligations sorties aux tirages seront remboursées à l'échéance du premier 
coupon qui suivra le tirage. Le remboursement aura lieu contre remise du titre muni 
de tous les coupons à échoir après le terme fixé pour le remboursement. Le montant 
des coupons manquants sera déduit du capital à rembourser. 

Les niunéros des obligations sorties aux tirages ou rachetées au-dessous du pair se- 
ront publiés dans le Journal officiel de Grèce, dans deux journaux de Paris, deux de 
Londres et deux de Saint-Pétersbourg. Chaque pubfication rappellera les numéros 
des obligations sorties aux tirages précédents qui n'auraient pas encore été présentées 
au remboursement. 

L'annulation des titres amortis s'effectuera sous le contrôle de la Conunission In- 
ternationale , conformément à l'article 2 5 de la loi grecque du 2 6 février- 1 o mars 
1898. 

12. Les obligations amorties seront annidées et défivrées à un représentant dû- 
ment autorisé du Gouvernement Hellénique; ils resteront à la disposition du Gou- 
vernement Hellénique dans les banques chargées du ser>dce de l'emprunt, qui ne 
seront pas tenues de les conserver pendant plus de dix ans. 
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13. Les c^ligations seront au porteur; elies pourront être représentées par des 
certificats nominatifs, conformément à un Règlement qui sera élaboré par le Gouver- 
nement Hellénique, de concert avec la Commission Internationale. 

Des dispositions seront prises pour la transformation des obligations en inscribed 
4tock k la Banque d'Angleterre chargée d'en payer les intérêts. 

14. En cas de retard dans Tun quelconque des versements successifs, le débiteur 
«era déchu de son droit, et il sera procédé à la vente des obligations représentées par 
son certificat pour le recouyrement de la somme due. Le reliquat, s'il y a lieu, sera 
mis à sa disposition. 

15. Le capital et les intérêts de cet emprunt demeurent à jamais affranchis de tout 
impôt hellénique , conformément à l'article 27 de la loi . hellénique du 3 6 février/ 
10 mars 1898. 

1 6. Il ne pourra être procédé au remboursement total ou à la conversion de l'em- 
prunt garanti or avant le 1^ avril 1918 (nouveau style). L'amortissement est réglé 
par les articles 2 o et 2 1 du Décret Royal. Après le 1 ^ avril 1918, le Gouvernement 
Hellénique , avec l'assentiment de la France , de la Grande-Bretagne et de la Russie , 
aura le droit d'effectuer la conversion de l'emprunt. Il sera tenu d'exercer cette faculté 
sur la demande collective des trois Puissances qm s'entendront sur les circonstances 
dans lesquelles cette demande devra être faite. 

17. Les coupons échus et les titres amortis sont payables à Paris, Londres, Saint- 
Pétersbourg ou Athènes : à Paris, en francs; à Londres, en livres sterling; à Saint- 
Pétersbourg, en roubles à la parité fixe indiquée plus bas; à Athènes, en drachmes, 
change du jour sur Paris. 

1 8. Les taux de change adoptés pour toutes les opérations relatives à l'emprunt 
ont été établis comme suit respectivement pour Paris, Londres et Saint-Pétersboui^ : 
a,5oo francs « 100 livres steriing*» 987.50 roubles. 

1 9. Les intérêts de l'emprunt or garanti 2 1/2 p. 0/0 se prescriront par cinq ans. 
Le remboursement des titres sortis aux tirages se prescrira par trente ans. 

20. Le prix d'émission de l'emprunt sera fixé conformément à l'entente entre les 
trois Gouvernements. 



ANNEXE N^ 1 . 



ENGAGEMENTS DES BANQUES RUSSES. 



1 . Banque de l'Etat 2/21 

â. Banque russe-chinoise 1/21 

3. Banque internationale de commerce 1/21 

4. Banque russe pour le commerce étranger 1/21 

5. Banque d'Escompte 1/21 

6. Banque de commerce du Volga-Kama 1/21 

de l'Emprunt hellénique 2 1/2 0/0 or de 1898. 

Pouvoirs donnés par chacune de ces Banques à M. Arthur Raffalovich et complétés par 
an télégramme de Saint-Pétersbourg, 2li avril 1898. 



(deux vingt et unièmes 
(un vingt et unième 
(un vingt et unième 
(un vingt et unième 
(un vingt et unième 
(un vingt et imième 
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Annexe n* IL 



ENGAGEMENTS DES BANQUES FRANÇAISES. 

Les banquiers et établissements de crédit soussignés s'engagent à garantir la sous- 
cription (jui sera ouverte à Paris par la Banque de France pour Tëmission de la por- 
tion réservée à la France de l'emprunt grec 2 1/2 p. 0/0 or garanti solidairement par 
la France, la Russie et l'Angleterre, et comprenant la quantité de titres nécessaire 
pour produire une somme effective de /ii ,600,000 francs environ. 

Cet engagement est pris par chacim d'eux jusqu'à concurrence d.u chiffre maxi- 
mum indiqué ci-après, savoir : • 

MM. de Rothschild fîrères 8,000,000' 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; w 4)000,ooo 

Comptoir National d'Escompte de Paris .' ii,ooo,ooo 

Crédit Lyonnais ^ 4^000,000 

Société générale pour favoriser le développement du Commerce et de Tln- 

dustrie en France 4«ooo,ooo 

Hottinguer et C** *• 2,000,000 

A.-J. Stem et G** 2,000,000 

Banque Internationale de Paris • 2,000,000 

Société Générale de Crédit Industriel et Commercial 2,000,000 

Demachy et F. Seillière 1,000,000 

C. Goguel et C" 1,000,000 

Heine et C** 1,000.000 

Mallet frères et C" 1,000,000 

de Neuflize et C*" . . . 1,000,000 

Vemes et C^. i 1,000,000 

L. et R. Cahen d'Anvers et C** 5oo,ooo 

Mirabaud Paccard et C** 5oo,ooo 

E. N. Raphaël et C*' 5oo,ooo 

Banque Française de l'Afrique du Sud. 5qo,ooo 

Banque Parisienne 5oo,ooo 

Société Marseillaise de Crédit Industriel et Commercial et des Dépôts. . . 5oo,oao 

Davillier 200,000 

Cn'*dit Algérien 35o,ooo 

Total 4i, 600, 000 

En conséquence , ils donnent pouvoir à MM. : 

Le baron Alphonse de Rothschild , commandeur de la Légion d'honneur, régent 
delà Banque de France; 

Eugène Gouiw, sénateur, officier de la Légion d'honneur, président du Conseil 
d'administration de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
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De signer pour leur compte, le contrat à intervenir avec M. D. G. Met axas, Chargé 
d'afiFaires de Grèce en Grande-Bretagne, au sujet dudit emprunt, s'engageant à ac- 
complir, chacun en ce qui le concerne , les obligations qui en décoident. 

Paris, le îî mai 1898. . 



» • 






[Suivent les signatures, ) 



r 94. 

M- P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinoplè, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Fera, le 6 mai 1898. 



La note suivante, signée des Six Ambassadeurs, a été remise aujourd'hui à la Porte : 

t Les Soussigaés, représentants des Grandes Puissances à Constantiiiople, ont l'hon- 
neur de porter à la connaissance de la Sublime Porte : 

« Que leurs Gouvernements ont reconnu comme remplies les conditions prévues aux 
deux derniers alinéas de Tartide 2 des préliminaires de paix signés à Constantinople 
le 6/18 septembre 1897, — que l'époque de la publication de l'emprunt pour l'in- 
demnité de guerre a été celle fixée par la Conmiission internationale en conformité 
avec les dispositions de l'Arrangement financier mentionné dans ledit article , et que , 
par conséquent, l'évacuation de la Thessalie devra s'effectuer dans le délai d'un mois 
à partir de la date de la présente notification. 

ff Le payement des indenmités prévues par les articles 2 et 8 du traité de paix s'effec- 
tuera aux époques suivantes : un million de livres turques le 1 5 mai (nouveau st^e ) , 
un million de livres turques le 26 mai (nouveau style), un million cent mille livres 
turques le 1 o juin (nouveau style), et un million de livres turques le 1 o juillet (nou- 
veau style). 

« Aucun payement ne se fera avant que les opérations de l'évacuation aient été cook 
mencées, et les deux derniers payements ne pourront se faire qu'après que l'évacua- 
tion am*a été terminée. 

a II demeure entendu que , cette condition remplie , les deux dernierb payements 
buront lieu intégralement en tout état de cause, aux dates indiquées ci-dessus. » 

P. Gambon . 



80 



r 95. 



Le Comte d'Orm esson , Ministre de la Républicpie française à Athènes, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 6 mai 189^. 



Pour faire suite à mes lettres du 1 4 et du 24 avril, j'ai Thonneur de taransmettre» 
ci-joint, à Votre Excellence la traduction du décret signé par le Roi et modifiant les 
articles 1 3 et 1 5 du rè^ement de Tancienne Dette hellénique , conformément à Ten- 
tente intervenue entre les Six Puissances médiatrices. 

D*OrM£SSON. 



ANNEXE. 



Sire, 

A la demande du Gouvernement de la Grande-Bretagne , à laquelle ont accédé les 
cinq autres Gouvernements des Puissances ayant offert leur médiation à la conclusion 
de la paix avec la Turquie, ainsi que les Six Puissances en questionnons Tont officiel- 
lement annoncé , le Gouvernement hellénique a été sollicité d'apporter une modifica- 
tion au règlement des anciens emprunts en or de TEtat hellénique amortissables ou 
non , règlement formant une annexe complète de la loi du 2 6 février année courante , 
siu* le contrôle international. 

Cette modification a trait à l'emprunt de capitalisations de 1893. 

1 ° D'après les paragraphes 2 et 3 de l'article 1 3 du susdit règlement des anciens 
emprunts en or, il a été décidé que la somme , qui , en vertu de l'Ordonnance royale 
du 3 G mai 1893 sur l'emprunt de capitalisation, a été transmise à MM. Hambro and 
Sons, de Londres, afin de servir au service dudit emprunt, et qui , à la suite de la loi 
du 10 décembre 1893, est restée indisponible, sera employée comme suit : A. — 
Versement aux détenteurs de l'emprunt de 2 shillings par livre sterl. (conformé- 
ment aux dispositions de l'article 1 4 de ce règlement pour les détenteurs de l'em- 
prunt de 1 35 millions). B. — Les sommes disponibles se trouvant entre les mains 
de MM. Hambro and Sons seront employées à l'extinction jusqu'à suffisance d'obliga- 
tions de cet emprunt par voie d'achat. 

Maintenant on nous demande que la somme se trouvant , ainsi qu'il a été dit , entre 
les mains de M. Hambro and Sons ne soit pas employée pour verser aux détenteurs 
de l'emprunt deux shiUingspar livre steriing, une fois pour toutes, et avec le surplus 
amortir des obligations de cet emprunt, mais pour que toute la somme en question 
soit employée jusqu'à suffisance à l'amélioration des intérêts de l'emprunt de capita- 
lisation à dater du 20 mar^i avril année courante, de 32 p. 0/0 à 4o p. 0/0 au maxi- 
mum. 



r\ 
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La somme restant disponible entre les mains de MM. Hambro and Sons s'élève à 
10,2 3 5 liv. 1 sh. o pen. 

De cette somme, il devait, d'après ledit règlement, être versé aux détenteurs de 
l'emprunt de capitsdisation à raison de a shillings par livre 4» contre les 70 p. 0/0 
des intérêts non payés, savoir, des intérêts de l'emprunt non payés et s'élevant du 
i*' avril 1894 jusqu'au i*' janvier, année coiurante, à 54^538, liv. st. 5,4531 16 o. 
Le ^surplus jusqu'à épuisement, soit liv st. 4«773. 5 o, devait être employé à l'achat 
d^obligations. 

Ce qui nous intéresse principalement dans la modification demandée, c'est que 
cette dernière somme de livres steriing 49772-5 sch. ne sera plus employée à 
l'amortissement des intérêts de l'emprunt. 

' 2** D'après l'article 1 5 du même règlement, concernant l'indemnité à accorder à 
tous les détenteurs des anciens emprunts (y compris l'emprunt de capitdisation ) , soit 
5 p. 0/0 sur les intérêts restés impayés (70 p. 0/0), à la suite de la loi du 10 dé- 
cembre 1 893, on a omis de déterminer de quelle façon seront munis de certificats 
les détenteurs de l'emprunt de capitalisation, certificats non encore délivrés, par la 
raison que les obligations n'avaient pas été émises et , par suite , les coupons de l'em- 
prunt; c'est à combler cette lacune que tend la modification demandée. 

Votre Gouvernement a pensé qu'il ne devait pas refuser de consentir aux modifi- 
cations demandées , vu qu'il y s'agit d'une affaire d'un intérêt relativement insignifiant. 
Par conséquent, il a accepté de soimiettre à temps au vote du Pariement et à la sanc- 
tion de Votre Majesté la loi nécessaire et de fixer d'ores et déjà, conformément au 
vœu qui lui a été exprimé , ces modifications par ordonnance royale , sous réserve de 
la ratification pariementaire. 

Athènes, ce 18 avril 1898.'' 

Alex. Th. Zaimis, président.^ 
Et. Streit, 

A. ToMAU, 
G. CORPAS, 

A. Panayotopoulo , 
C. Smolenskt. 

Ordonnance portant modification aux dispositions du règlemeht des emprunts pu- 
bfics payables en or, amortissables ou non. 



Georges I", roi des Hellènes , 
Sur la proposition de notre Conseil des ministres , avons décidé et ordonnons : 

ARTICLE UNIQUE. 

Les paragraphes 2 et 3 de l'article 1 3 du règlement des emprunts publics en or. 

Documents diplomatiques. — Thessalie. 1 1 
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amortissables ou non, formant un annexe complet de la loi du 26 février 1 898 sur le 
contrôle international , sont remplacés par la disposition suivante : 

* « 

« Les sommes qui leur ont été transmises pour le compte du service desdites obli- 
gations seront employées en totdité à l'amélioration de l'intérêt des échéances fu- 
tures; cette amélioration « toutefois, ne pourra dépasser les 4o p. 0/0 de l'intérêt 
originaire. » 

A l'article 1 5 du même règlement est ajouté le paragraphe suivant : 

« Les détenteurs de l'emprunt de capitalisation de 1898 recevront, outre les titres 

définitifs, dont il est fait mention dans l'article 1 3, des certificats ou bordereaux, sur 
présentation desquels ils auront le droit de se faire payer 5 p. 0/0 des intérêts restés 
impayés depuis 1894* sous les mêmes conditions que les détenteurs des autres em- 
prunts. » 

La présente ordonnancé sera soumise à la ratification parlementaire. 
I^otre Ministre des Finances est chargé de la présente publication et de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Athènes, le 18 avril 1898. 

Georges. 

Le Conseil des ministres : Al.-Th. Zâïmis, président; Et. Streit, A. Toman, G. Cor- 
pas, A. Panatotopoulo , C. Smolenskt. 



r 96. 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Beriin, Constanti- 
nople, Londres, Vienne, Saint-Pétersbourg et près le Roi dltalie, 
et au Ministre de la Répulique française à Athènes. 

Paris, le 9 mai 1898. 

M. Dubois de l'Estang vient de me faire parvenir le protocole de la séance tenue 
à Londres, le 5 mai, par les Délégués des Trois Puissances garantes, en présence du 
représentant du Gouvernement Hellénique, à Tefiet de fixer le prix d'émission de 
l'emprunt grec. 

J'ai l'honneur de vous envoyer', ci-joint, une copie de ce document. 

G. Hanotaux. 



^ 



i 
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ANNEXE. 

Protocole de la séance du 5 mai 1898, concernant la fixation du prix 
de l'Emprunt hellénique garanti 2 1/2 p. 0/0 or de 1898. 

Les Délégués de France , de Grande-Bretagne et de Russie , 

Après avoir pris connaissance du contrat dont copie est ci-jointe, signé à Paris le 
3 mai et à Londres le k mai 1898, entre M. D. G. Met axas, Chargé d'affaires de 
Grèce dans le Royaume-Uni , dûment autorisé par le Gouvernement Hellénique , et les 
établissements et maisons de banque dénommés audit contrat, ainsi que des docu- 
ments qui y sont annexés. 

En exécution de l'article 1 o du Décret Royal rendu en Conseil des Ministres à 
Athènes le 22 avril/ 4 mai 1898, après approbation par les Six Puissances média- 
trices ; 

Confonnémént au principe sur lequel l'entente s'est établie entre les Trois Gou- 
vernements garants, à savoir: que le prix d'émission sera fixé, dans l'intérêt dé la 
Grèce , au taux le plus élevé que permettra l'état du marché au moment où inter- 
viendra l'accord sur le prix. 

Et, en vertu des instructions qu'ils ont reçues de leurs Gouvernements respectifs, 

Déclarent que le prix de la souscription publique à ouvrir le 10 mai (nouveau 
style) 1898 sur les trois places de Paris, Londres et Saint-Pétersbourg est fixé res- 
pectivement pour chacune d'elles, d'après les taux de change déterminés par l'ar- 
ticl 8 du Décret Royal précité : 

Pour Paris, à 2,5 12 fi^. 5o par obligation au capital nominal de 2,5oo fi^ancs; 

Pour Londres, à 100 1. st. 10 s. par obligation au capital nominal de 100 livres 
steriing ; 

Pour Saint-Pétersbourg, à 942 fi*. 19 c. par obligation au capital nominal 
de 987 ÏT. 5o c. 

Et invitent M. D. G. Metaxas, Chargé d'affaires de Grèce dans le Royaume-Uni, 
présent à la réunion, à constater l'accord intervenu entre les Trois Gouvernements 
garants et à vouloir bien communiquer les prix ci-dessus arrêtés au Gouvernement 
Hellénique en vue de l'Acte ultérieur de ce Gouvernement , prévu par l'article 1 o du 
Décret Royal précité. 

Les Délégués porteront le présent, protocole à la connaissance de leurs Gouver- 
nements respectifs. 

De son côté, M. D. G. Metaxas, Chaîné d'affaires de Grèce, prend acte de la 
présente déclaration pour en faire part à son Gouvernement. 

Fait à Londres, le 5 mai (nouveau style) 1898. 

Signé : Dubois de l'Estang , 
E. F. G. Law, 
A. Raffalovich, 
D. G. Metaxas. 

11 . 



ib. 
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r 97. 
Le Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 
au Ministre des A£Paires étrangères. 

Athènes, le 7 mai 1898. 

• Le Joutnal officiel hellénique vient de publier le décret royal relatif à l'émission de 
Temprunt. Le texte qui a été signé par le Roi ,1e 4 mai (nouveau style), est conforme 
à celui qui a reçu l'approbation des Six Puissances médiatrices. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, la traduction de ce document. 

D'Ormesson. 



ANNEXE. 



Décret royal rendu en Conseil des Ministres, le 22 âvriV4 mai 1898, 
après approbation par les Six Puissances médiatrices. 

Vu les dispositions ci-après de la loi sur le Contrôle en date du 2 6 février/i o mars 
1898 : 

ARTICLE PREMIER. 

En conformité de l'article U des Préliminaires de la paix entre la Grèce et la Turquie signés à 
Constantinopie le 6/18 septembre 1897 par les Puissances médiatrices et de Tailicle final décla- 
rant exécutoires les clauses dudit Acte, la perception et Temploi de revenus suffisants au service 
de Temprunt pour Tindemnité de guerre et des autres dettes nationales seront placés sous le con- 
trôle absolu d'une Commission internationale des Représentants des Puissances médiatrices sié- 
geant à Athènes 

Le contrôle de cette Commission s'exercera dans les conditions déterminées par la 

présente loi sur tous les revenus de l'État qui seront affectés au service : 

a) De l'emprunt en or qui sera contracté pour le payement à la Turquie de l'indemnité de 
guerre fixée a 4 millions de livres turques, et des indemnités pour dommages privés évaluées par 
le Traité de paix à un maximum de 200,000 livres turques; ^ 

h) De Temprunt de i833 garanti par la France, la Grande-Bretagne et la Russie; 

c) Des emprunts en or, consolidés ou amortissables, conclus par l'Etat hellénique a l'étranger^ 
de 1881 à i8g3 inclusivement. 

d) Des emprunts qui seront contractés en vue de pourvoir aux besoins mentionnés a 
l'article 10. / 



ART. 7. 

Le produit de l'emprunt pour l'indemnité de guerre et pour les indemnités aux particuliers^ 
mentionnées à l'article 1''% sera tenu intégralement à la disposition de la Commission inter- 
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nationale, qui remploiera aux payements à faire à la Turquie pour compte et conformément 
aux indications du Gouvernement hellénique. 

Le reliquat sera mis à la disposition du Gouvernement pour recevoir Temploi qui aura été 
arrêté de concert avec la Commission internationale. 

Le service de cet emprunt s'effectuera conformément aux dispositions de la loi qui autorisera 
son émission avec Tassejatiment des Puissances. 



ART. 10. 

Le Gouvernement hellénique réalisera, au moyen d'un emprunt de 55 millions en or, les 
sommes nécessaires : 

1" Pour couvrir le déficit de l'exercice 1897; 

2"* Pour rembourser ou convertir la dette flottante en or s'élevant à 31,375,093 fr. 35; 

3** Pour subvenir aux payements à faire en ^898 aux porteurs de la dette actuelle en or, confor- 
mément aux articles 1, i4 et i5 du Rè^ement annexé à la présente loi. 

Les déficits de l'année 1898 et des années suivantes pourront également être couverts au moyen 
d'emprunts dont le maximum est fixé k 20 millions effectifs en or et qui seront émis au fur et à 
mesure des besoins, avec l'assentiment de la Commission internationale. 

Le produit des emprunts prévus par le présent article sera tenu intégralement à la disposition 
de la Commission internationale, qui l'emploiera, de concert avec le Gouvernement hellénique, 
d'après les indications ci-dessus. 

Le service de ces emprunts s'effectuera conformément aux dispositions de la loi qui autorisera 
l'émission du premier emprunt avec l'assentiment des Puissances et des lois qui autoriseront les 
émissions subséquentes avec l'assentiment de la Commission internationale. 

ART. 11. 

Sont affectés au service des emprunts visés par les articles 7 a 10 les produits bruts : 

DnehoM*. 

1" Des monopoles (sel. pétrole, allumettes, cartes à jouer, papier à cigarettes et émeri 

de Naxos) , dont le rendement annud est évalué à 1 9,3oo,ooo 

a* Des droits sur le tabac, dont le rendement annuel est évalué à 6,600,000 

3' Des droits de timbre spécifiés par Tarticle 17, dont le rendement annud est évalué à. 10,000,000 
4* Des droits d'importation perçus par la douane du Pirée, dont ie rendement annuel 

est évalué à .*. 1 0,700,000 

Total 39,6oo,oor> 



Seront prélevés sur ces produits bruts, en dehors des frais visés parles articles 4 (déptnsei de la 
Commission) et 2.^ (voir ci-dessoas) : 

i"" Les commissions allouées à la Société dont il sera parlé à l'article i4; 

a** Les sommes payées par la même Société en exécution des marchés visés k l'article i5; 

S"* Les frais de confection des papiers timbrés, timbres mobiles, timbres spéciaux, banderoles 
et estampilles, dont il sera parlé aux artides 1 5 et 20. 

Les autres frais de perception des impôts et revenus affectés seront payés directement parle Gou- 
vernement hellénique 

ART. 12. 

En prévision du cas où, pendant deux semestres consécutifs, les sommes effectivement versées 
à la Commission internationale sur le produit total des revenus affectés en vertu de l'article pré- 
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cèdent n atteindi^aient pas 85 p. o/o de Tensemble des évaluations fixées pai* le même article , le 
Gouvernement affecte dès à présent au seiTice de la Dette les droits de douane : 

Drachmes. 

i** De Laariam , dont le produit brat est évalué à i ,5oo,ooo 

3* De Patras Idem 2,^00,000 

3* De Volo Idem 3,^00,000 

4° De Corfou Idem • • 1 ,600,000 

Ces affectations supplémentaires seront applicables successivement et jusqu'à concuiTence de la 
somme nécessaire pour parfaire le total des évaluations fixées par l'article précédent. Leur effet 
sera suspendu lorsque le total aura été de nouveau atteint pendant deux années consécutives par 
Tensemble des revenus précédemment affectés d'après Tordre indiqué ci-dessus. 

ART. i3. 

Si le produit des revenus affectés n'atteignait pas, vingt jours avant l'échéance, la somme né- 
cessaire pour assurer le service des emprunts Susvisés, le Gouvernement hellénique serait obligé 
de verser immédiatement la différence , en se conformant aux indications de la Commission inter- 
nationale. 

ART. i4. 

La perception des droits et revenus visés par les articles 1 1 et 13 de la présente loi, y compris 
l'administration des monopoles de TÉtat actuellement existants, est confiée à une Société hellé- 
nique qui aura son siège à Athènes et sera placée sous le contrôle absolu de la Commission inter- 
nationale. 



ART. 2 à. 

m 

Toutes les sommes encaissées par la Société visée à l'article i/i seront versées intégralement au 
moins une fois par semaine a la Caisse du Contrôle, ou, sur Tordre de la Conunission inter- 
nationale, k la Banque nationale de Grèce, qui les conservera pour le compte de la Com- 
mission • . . 

La conversion en or on en traites sur Tétranger jusqu'à concurrence de service de chaque 
semestrialité aura lieu dans les quinze jours qui suivront les versements opérés pour le compte 
de la Commission internationale, en vertu d'ordres arrêtés par elle avec le concours d'un délégué 
de la Banque nationale. 

Celle-ci sera responsable du payement exact des traites à Tachât desquelles son délégué n'aura 
pas fait d'opposition ... 

ART. 25. 

I^ Commission internationale . . . assurera le service des différents emprunts en or, en se con- 
formant aux dispositions de la présente loi. A cet effets elle remettra aux établissements payeurs, 
en temps utile, et au plus tard huit jours avant chaque échéance, les provisions nécessaires au 
service du coupon et de l'amortissement de la Dette publique en or, y compris la commission 
de banque. ^ 

Elle surveillera l'emploi régulier de ces sommes par lesdits établissements. 

Elle opérera, de concert avec le Gouvernement, le rachat ou le tirage des titres qui devront 
élre amortis, en conformité des dispositions du Règlement annexé à la présente loi, ainsi que des 
lois mentionnées aux articles 7 et 10, et veillera à l'annulation de ces titres. 

Les frais de conmiission des établissements étrangers qui seront chargés de l'encaissement des 
traites, les fr^is de transport de Tor à Tétranger et les courtages pour l'achat du change et de l'or 
seront prélevés sur les revenus affectés. 
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ART. 27. 



Le Gouvernement hellénique ne pourra frapper d*aucun impôt générai ou spécial ni les titres, 
intérêts et remboursements des dettes visées par les artides 7 à lo, ni les sommes provenant des 
revenus affectés au service des dettes. 



Vu les artides ci-après de la Convention conclue à Paris, le 29 mars 1 898, entre 
la France , la Grande-Bretagne , la Russie et la Grèce , 



ARTICLE l*'. 



Le Gouvernement hellénique pourra créer, sous la garantie résultant de la présente Convention , 
à un taux réel d^intérét qui n'excédera pas 2 3/4 p. 0/0 et pour une durée qui ne sera pas supé- 
rieure a soixante ans, la quantité de titres nécessaire pour produire une somme effective maxima 
de 170 millions de francs (6,800,000 livres sterling ou 63,760,000 roubles), qui recevra les 
emplois prévus par les articles 7 et 10 de la loi sur le Contrôle. 

Les conditions de cet emprunt seront arrêtées d'un conunun accord par les Trois Puissances 
garantes et par le Gouvernement hellénique. Elles feront Tobjet d'un règlement qui sera sanctionné 
par Décret Royal rendu en Conseil des Ministres, en vertu d'une autorisation législative spéciale. 



iRT. m. 



Les frais d'émission , de négociation et de remise seront ajoutés au capital des emprunts visés 
dans larticle précédent. 



ART. IX. 



Les Gouvernements français, britannique et russe s'engagent soit à garantir conjointement et soli- 
dairement, soit a demander à leurs Pariements rautoi;isation de garantir conjointement et solidaire- 
ment le service régulier de l'annuité fixé par l'article iv. ( Voir art. à delà loi ci-dessous.) 



ART. XI. 



Le Gouvernement hellénique auni le droit, avec l'assentiment des Trois Puissances garantes, 
)pérer la conversion de l'emprunt k toute époque, à partir du 1" avril 1918. 



Vu la loi en date du 2 1 mars-2 avril 1 898 dont les dispositions sont ainsi conçues : 



ARTICLE PREMIER. 



Le Gouvernement est autorisé a créer, sous la garantie collective de la France, de la Grande- 
Bretagne et de la Russie, aux clauses et conditions de la Convention ci-annexée, conclue k Paris le 
17-29 mars 1898, entre ces Trois Puissances et la Grèce, la quantité de titres nécessaire pour pro- 
duire une somme effective de 170 millions de francs en or, qui recevra les emplois prévus par les 
articles 7 et 10 de la loi sur le Contrôle. 
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ART. 2. 

■ 

Sur le capital fixé par Tarticle précédent, il sera immédiatement émis la quantité de titres néces- 
saire pour produire une somme effective de i5o millions de francs en or. 

Un Décret Royal rendu en Conseil des Ministres, après approbation par les Six Puissances mé- 
diatrices, déterminera le taux, les conditions et la date de rémission. 

ART. 3. 

Les obligations destinées éventuellement à couvrir les déficits des années i8g8 et suivantes, dans 
la limite d*un maximum de 20 millions de francs, seront émises au fur et à mesure des besoins, 
en vertu d'autorisations législatives spécides , préalablement soumises k l'approbation de la Commis- 
sion internationale, conformément à l'article 10 de la loi sur le Contrôle. 

ART. 4. 

H sera affecté à l'intérêt et à l'amortissement des titres créés en vertu de l'article i*' une annuité 
fixe, calculée, amortissement compris, à 3 fr. 60 p. 0/0 du capital nominal de l'emprunt. Toute- 
fois l'amortissement ne commencera qu'à partir de l'année igoS et, pendant les cinq premières 
années, l'annuité à la charge du Gouvernement hellénique sera de 2 fr. 5o p. 0/0 du capital no- 
mind de l'emprunt. 

Le service de l'annuité sera assuré au moyen d'attributions proportionnelles sur les remises 
opérées par la Commission internationale, conformément aux articles 2d et 25 de la loi sur le 
Contrôle et, en cas d'insufîisance de ces remises, au moyen des versements effectués par le Gou- 
vernement hellénique, conformément à l'article 1 3 de la même loi. 



Sur la proposition de notre Conseil des Ministres, avons décidé et ordonnons : 



Chapitre I. 



CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'EMPRUNT. 



ARTICLE PREMIER. 



Le Ministre des finances de Grèce est autorisé à créer, sous la garantie collective 
de la France , de la Grande-Bretagne et de la Russie , aux clauses et conditions de la 
Convention conclue à Paris le 17-39 mars 1898, entre ces Trois Puissances et la 
Grèce, la quantité d'obligations 2 1/2 p. 0/0 nécessaire pour produire une somme 
effective de 1 70 inillions de francs or. 



ART. 2. 



Sur le capital fixé par l'article 1 *', il sera mis immédiatement en souscription pu- 
blique la quantité de titres nécessaires pour produire une somme effective de 1 2 5 mil- 
lions de francs, qui sera employée conformément aux prescriptions des articles 7 et 
1 o de la loi sur le Contrôle. 
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ART. 3, 



Le Gouvernement hellénique émettra, en outre, le nombre d'obligations corres- 
pondant à im capital effectif de 2 5 millions de francs en vue d'effectuer le rembour- 
sement ou la conversion de la dette flottante en or, dans les conditions qui seront 
déterminées par un Décret Royal, préalablement soumis à l'assentiment de la Com- 
mission internationale. 

Les obligations destinées à couvrir les banques d'émission des sommes en or qui 
leur ont été empruntées en vertu des lois siu* le cours forcé , ainsi que de leurs 
avances en or, resteront déposées à la Banque de France, qui ne pourra s'en des- 
saisir que siu* l'avis conforme de la Commission internationale. 

Les coupons de ces obligations seront détachés et remis aux banques d'émission. 

ART. k* 

Les obligations destinées éventuellement à subvenir aux déficits des années 1898 
et suivantes, dans la limite d'un maximum de 20 millions de francs, seront négo- 
ciées au fur et à mesure des besoins, en vertu d'autorisations législatives spéciales, 
préalablement soumises à l'approbation de la Commission internationale, conformé- 
ment à l'article 1 o de la loi sur le Contrôle. 

La faculté d'émettre ces obligations ne pourra pas s'étendre au delà de Tannée 
1903. 

Les planches servant & l'impression des titres seront conservées à la Banque de 
France et ne poiuTont être utilisées que sous les conditions indiquées ci-dessus. Elles 
seront détruites après le 3 1 décembre 1 902 , en présence de délégués du Gouverne- 
ment hellénique et des Trois Puissances garantes. 

ART. 5. 

Les dépenses matérielles des emprunts visés par les articles précédents, ainsi que 
frais d'émission, de change, de transport et de négociation, seront ajoutés au capital 
effectif. 

ART. 6. 

L'emprunt recevra la dénomination : Emprunt or garanti 2 i/2 p. 0/0. 

Les titres seront libellés en grec, en français, en anglais et en russe; ils porteront 
l'indication de leur valeur nominale dans la monnaie de chaque pays. 

Les obligations seront de 2,000 francs, au porteur. Elles pourront être représen- 
tées par des certificats nominatifs, conformément à un Règlement qui sera élaboré 
par le Gouvernement hellénique, de concert avec la Commission intemaliionale. 

ART. 7 . ^ 

L'amortissement s'effectuera dans les conditions déterminées par les articles 2 o et 
3 1 . Il ne pourra être procédé au remboursement total ou à la conversion de l'emprunt 
garanti or 2 1/2 p. 0/0 avant le 1 9 mars/i*^' avril 1918. 

DOCOMKNTS DIPLOMATIQUES. — ThesSolle. l 3 




90 



ART. 8. 



I 

Les opérations relatives à Temprunt seront décomptées au change fixe de 
2,5oo francs « loo livres sterling = 937.60 roubles. 



Chapitre II. 

fiBOEHSBOH DE L'EKPBUNT. 



ART. 9. 

La souscription piiblique prévue par l'article 2 sera ouverte simultanément le 
1 o mai 1898 (nouveau style) à Paris, à Londres et à Sain1>-Pétersbourg. 

ART. i o. 

Le prix d'émission sera arrêté par un Acte ultérieur du Gouvernement hellénique , 
après entente avec les Gouvernements des Trois Puissances garantes, et rendu public 
trois jours au moins avant la date fixée pour la souscription. 

ART. 11. 

Toute souscription devra être accompagnée dTun versement de garanti fixé k 
20 p. 0/0 du capital nominal des obligations souacrihss; 

Les versements ultérieurs sur les. obligations attribuées auront lieu aux dates et 
dans les proportions ci-après : 

20 p. o/q du capital nominal, le 24 mai. 
a o p. 0/0 du capital nominal, le 8 juin. 
20 p. 0/0 du capital nominal, le 5 juillet. 
Le solde du capital souscrit, le 5 août. 



ART. 1 2 . 



Les souscriptions seront constatées au moyen de la délivrance de certificats provi- 
soires au porteur, qui recevront Tindication des versements successivement effectués 
Ces certificats seront identiques et négociables sur les trois places. 

lis seront mimis de coupons à Téchéance du i" octobre 1 898 (nouveau style). 

ART. i3. 

Les détails d'exécution relatifs à la souscription et à la répartition des obligations 
seront réglés d'après les usages de chaque place. 



1 



^ 
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ART. 14. 

En cas de retard dans les payements, le débiteur sera déchu de son droit, et il 
sera procédé à la vente des obligations représentées par son certificat pour le 
recouvrement de la somme due. Le reliquat, s'il y a lieu, sera mis à sa dispo- 
sition. 

ART. I 5. 

L'échange des certificats provisoires contre les titres définitifs aura heu sans frais 
pour le pubhc. Les titres définitifs, dûment signés par un Représentant du Gouver- 
nement hellénique , seront munis de coupons l\ partir de l'échéance du 1^ avril 1 899 
(nouveau style). 

ART. 16, 

• 

Les frais de rémission seront couverts au moyen d'obligations négociées sur le 
marché, en sus dû capital prévu par Tarticle 2. 

Ces frais seront réglés par une entente entre le Gouvernement hellénique et les 
Gouvernements des Trois Puissances garantes. 

Ils seront portés à la connaissance de la Commission internationale, qui établira le 
compte général de l'emprunt. 



Chapitre II L 

EMPLOI DU PRODUIT DE L'EMPRUNT. 



ART. I 7; 



Le produit de versements successifs de l'emprunt sera employé par la Commission 
internationale conformément aux dispositions de la loi sur le Contrôle. 



Chapitre IV. 

BESkVKSB Dfi LISMPRUKT. 



ART. 18. 

Les coupons semestriels attachés à chaque obligation seront de 3 1 fr. 2 5 = 
1 se 5 s. == i 1. 72 roubles; ils seront payables par les étabhssements visés à l'article 
21, le 1^*" avril et le 1*^' octobre (nouveau style) de chaque année. 

Les coupons payés seront annulés par l'établissement chargé du payement et remis 
aux Consuls de Grèce dans les villes où le payement aura lieu, pour servir à la vérifi- 
cation qui en sera faite par la Commission intemationsde , de concert avec le Gouver- 
uement hellénique. 

12. 
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ART. 19. 

W 

Le renouvellement des feuilles de coupon sera opéré sans frais pour le porteur et 
en franchise de tout impôt grec, contre remise des obligations non sorties aux tirages- 

ÂRT. 20. 

L'amortissement de Temprunt s'efiFectuera au pair par voie de tirage ou , si le cours 
était inférieur au pair, au moyen de rachats sur le marché. 

Les tirages seront semestriels ; ils auront lieu le 1" janvier et le i" juillet (nouveau 
style) dç chaque année. 

Le premier tirage aura lieu le i*' janvier 1908 (nouveau style). 

Les obligations sorties aux tirages seront remboursées à l'échéance du premier 
coupon qui suivra le tirage. Le remboursement aura lieu contre remise du titre 
muni de tous les coupons à échoir après le terme fixé poiu* le remboursement. Le 
montant des coupons manquants sera déduit du capital à rembourser. 

Les numéros des obligations sorties aux tirages ou rachetées au-dessous du pair 
seront publiés dans le Journal officiel de Grèce, dans deux journaux de Paris, deux 
de Londres et deux de Saint-Pétersbourg. Chaque publication rappellera les numéros 
des obligations sorties aux tirages précédents qui n'auraient pas encore été présentées 
au remboursement. 

L'annulation des titres amortis s'effectuera sous le contrôle de la Commission interr 
nationale, conformément à l'article 2 5 de la loi sur le Contrôle. 

ART. 21. 

Il sera affecté à l'intérêt et à l'amortissement des titres créés en vertu de l'article i ^'^ 
une annuité fixe calculée sur le capital nominal des emprunts émis : à 2 fr. 5o p. 0/0 
jusqu'en 1902 ; à 3 fr. 60 p. 0/0 à partir de 1908. La portion de l'annuité qui ne 
sera pas absorbée par le service de l'intérêt sera affectée, à partir de 1 908 , à l'amor- 
tissement de l'emprunt. 

Le service de l'annuité sera assuré au moyen d'attributions proportionnelles sur 
les remises opérées par la Commission internationale , conformément aux articles 3 4 
et 25 de la loi sur le Contrôle, et en cas d'insuffisance de ces remises, au moyen 
des versements effectués par le Gouvernement hellénique , conformément à l'article 1 3 
de la même loi. 

ART. 22. 

Sont chargés du service de l'emprunt or garanti 2 1/2 p. 0/0 : 

à Athènes , la Banque nationale de Grèce ; 

à Paris , la Banque de France ; 

à Londres, la Banque d'Angleterre; 

à Saint-Pétersbourg, la Banque impériale de Russie. 

Dans le cas où une de ces maisons ou établissements viendraient à se transformer 
ou à cesser le service de l'emprunt , le Gouvernement , d'accord avec la Commission 
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internationale, désignera sans retard une autre maison pour être chargée de ce ser- 
vice dans la même ville. Dans le cas où celte désignation n*aurait pas eu lieu dans le 
délai d'un mois, la Commission internationale prendra les mesiu*es nécessaires pour 
éviter toute interruption du service de l'emprunt.' 

n sera alloué aux maisons et établissements une commission de 1/8 p. 0/0 du mon- 
tant de leurs payements. 

ART. 2 3. ^ 

Les publications relatives au service de l'emprunt or garanti 2 1/2 p. 0/0 se font 
aux frais du Gouvernement hellénique.. 

ART. 2 4' 

Les intérêts de l'emprunt or garanti 2 1/2 p. 0/0 se prescriront par cinq ans. 
Le remboursement des titres sortis aux tirages se prescrira par trente ans. 



Chapitre V. 

GARANUE de L'EMPRUNT. 



ART. 25. 

Dans le cas où le service de Tannuité fixée par l'article 2 1 ne pourrait être assuré 
au moyen des remises et versements prévus par le même article , la Conmiission inter- 
nationale devrait, quinze jours avant l'échéance du coupon, notifier le montant de 
rinsu£Bsance aux Gouvernements des Trois Puissances garantes, par l'intermédiaire de 
leurs légations à Athènes , afin qu'ils puissent pourvoir en temps utile les établisse- 
ments chargés du service de l'emprunt. 

ART. 26. 

Si la garantie devenait effective , la Conunission internationale serait chargée d'as- 
surer le remboursement des avances avec leurs intérêts calculés à 2 1/2 p. 0/0 au 
moyen des excédents disponibles sur le produit des revenus affectés et , éventuelle- 
ment, au moyen des ressources générales de l'Etat hellénique , dans les conditions 
qui, le cas échéant, seront arrêtées entre les Trois Puissances garantes et la Grèce. 

Notre Ministre des Finances est chargé de la publication et de l'exécution de ta 

présente Ordonnance. 

A Tripoli, le 22 avril i8g8. 

Georges. 

Le Conseil des Ministres : 

M. Zaimis , président Et. Strkit. A. Tonan . G. Corpos. 
A. Panatatopoulos. C. Smolensxt. 
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N' 98. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Pesa, le lOioai x&g&. 



La Porte a répondu aujourd'hui à la Note des Ambassadeurs relative à révacuation 
de la Thessalie. 

« 

.Il est douteux que l'évacuation complète ait lieu en mi mois, mais on peut espérer 
qu'elle s'achèv.era en cinq ou six senaaines. D'après mes renseignements particuliers, 
les autorités militaires font leur possible pour assmrer l'évacuation dans les délais 
prévus. L'ordre de rapatriement a été déjà transmis à trois brigades cantonnées à 
Domoco. 

P. Cambon. 



r 99. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



VirdLy le 11 mai i8g8. 



J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint, à Votre Ëxc^eace, le texte de, la réponse faite 
par le Gouvernement Ottoman à la notification des Ambassadeurs touchant le paye- 
ment de l'indemnité de guerre. 

P. Cambon. 



re 



ANNEXE. 



Note collective adressée par S. Exc. Tewfik Pacha aux Six Ambassadeurs 
des Grandes Puissances à Conslanlinople. 

Le g mai 1898. 

«Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères de S. M. I. le Sultan, a eu 
l'honneur de recevoir la Note collective que Leurs Excellences MM. les Ambassadeurs 
des Grandes Puissances ont bien voulu hii adresser le 6 courant et s'empresse de les 
informer que le Gouvernement impérial a pris acte des assurances y contenues rela- 
tivement au payement de l'indemnité de guerre. 
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« Des bateaux spéciaux ayant été envoyés à Volo pour rembarquement des troupes 
impériales, les opérations d'évacuation de la Thessalie ont déjà commencé pour être 
terminées dans le délai fixé par le traité. 

« La Banque impériale ottomane ayant été chargée de recevoir pour le compte du 
Gouvernement impérial le montant de l'indemnité de guerre « Leurs Excellences 
MM. les Ambassadeurs sont priés de vouloir bien faire à qui de droit les communi- 
cations nécessaires pour que tous les versements exi soient faits à cet établissement. » 

Tewfik. 



r 1 00. 

I ■ , .... 

Le Comte d'Ormesson, Ministre de France à Athènes, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 12 nuâ 1898. 



La Commission de contrôle des Finances helléniques qui doit se réunir à Athènes 
est ainsi constituée : 

Pour l'Allemagne, M. de WincldeCy^MJBÎitre plénipotentiaire en disponibilité, an- 
ciennement conseiller de l'Ambassade allemande à Constantinople et Chargé d'affaires 
par intérim à Athènes, en dernier lieu Ministre plénipotentiaire au Mexique. 

Pour r Autriche-Hongrie , M. Oppenheimer, Consul, précédemment chargé du 
Consulat austro-hongrois au Pirée et délégué à la Conférence sanitaire internationale 
de Venise. 

A à 

Pour la France, M. Dubois de l'Estang, inspecteur des fmances. 

Pour la Grande-Bretagne, M. Fitz Gerald Law, secrétaire commercial de la Légation 
à Athènes, également attaché en la même qualité à diverses autres missions britan- 
niques. 

Pour f Italie, M. Donelli, actuellement Consul au Pirée, précédemment à Gibraltar. 

Pour k Russie, M. Troiansky, Consul général au Pifée, en dernier lieu à Genève. 

Sur. ces six délégués, deux seulement, le nôtre et M. Law, ont participé l'hiver 
dernier aux premiers travaux de la Commission. 

Le Gouvernement grec n'a pas. encore désigné le commissaire royal qu'il. Igi ap- 
partient de nommer aux termes de la loi constitutive du contrôle. M« Streit m'a 
expliqué qu'il désirait s'entendre officieusement au sujet de cette désignation 
avec les délégués étrangers; qu'en attendant , pour être en règle, il confierait 
temporairement au secrétaire général da son ministère le mandat prévu par la, Ipi de 
contrôle, mais que,, du reste, â comptait participer personnellement aux preopoûers 
ti*avaux de la Commission ,. ce dont, je crois, nous ne saurions que nous féliciter , étant 
donné le bon esprit dont il est animé. 

D'Ormesson. 



k^^ 
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r 101. 

l.e- Comte d'Ormesson, Ministre delà République française à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i3 mai 1898. 

Les Membres de la Commission financière internationale ont arrêté les termes du 
télégramme suivant qu'ils ont décidé d'adresser à leurs Gouvernements respectifs : 

«Commission internationale réunie première séance aujourd'hui. Vu urgence 
« cpiestion premier payement indemnité , la Coomiission a décidé que ses membres 
« demanderaient télégraphiquement en termes identiques à leurs Gouvernements 
« respectifs de donner des instructions à leurs Délégués à la Commission d'évacua- 
« lion en vue de provoquer de la part de cette Commission avis immédiat 
« adressé à la Commission de contrôle à Athènes et indiquant si opérations d'évacua- 
« tîon ont commencé. Cette condition étant nécessaire pour premier versement. Avis 
pourrait être communiqué par entremise M. Onou, doyen du corps diplomatique. » 

^ D'Ormesson. 



r 102. 
Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres^ 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près Sa Majesté le Roi d'Italie. 

Paris, le i3 mai 1898. 

Le comte d'Ormesson me fait savoir que le Gouvernement grec exprime le désir 
d'être officiellement avisé par les Puissances des deux points visés dans la réponse de 
la Porte à la Note collective des Ambassadeurs, c'est-à-dire : 1® que le payement de 
l'indemnité doit être fait aux caisses de la Banque ottomane ; 2® que l'évacuation de 
la Thessalie est commencée. 

En raison du fait que le premier versement de l'indemnité ne peut êlre autorisé 
par la Commission financière internationale que sur l'invitation du Gouvernement 
hellénique, le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité appréciera sans doute 
comme nous l'urgence d'autoriser son Représentant à Athènes à notifier officiellement 
au Gouvernement grec la Note de la Porte ottomane datée du 9 mai. 

G. Hanotaux. 




^7 



N^ 103. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes. 



Paris, le i4 mai i8g8. 

J'ai commimiqué à nos Représentants auprès des grandes Puissances le télégramme 
identique adressé par les membres de la Commission de contrôle à leurs Gouver- 
nements , en leiu* faisant savoir que nous étions disposés pour notre part à donner 
des instructions dans ce sens à notre Délégué à la Commission d'évacuation si les 
Délégués des autres Puissances recevaient les mêmes directions. J'ai avisé en même 
temps M. Paul Cambon que je l'autorisais, dès que ses collègues le seraient également, 
à donner au capitaine Dupont des ordres en conséquence. 

G. Hanotaux. 



N^ 104. 
M. dOrmesson, Ministre de ia République française à Athènes, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, i4 mai i8g8. 



Nous nous sommes réunis aujourd'hui chez notre doyen M. Onou. Il a été décidé, 
vu l'urgence et en conformité de l'esprit des instructions reçues de nos Gouverne- 
ments respectifs : i° de notifier immédiatement à M. Zaimis que le versement de 
l'indemnité de guerre doit être fait à la banque ottomane; 2^ de télégraphier à Volo 
à la Commission d'évacuation en lui demandant de nous faire connaître directement 
si elle considère l'évacuation comme commencée. 

Aussitôt sa réponse reçue, nous la notifierons au Gouvernement grec, si elle est 
affirmative. 

D'Ormesson. 
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N° 105. 
M. Bapst, Chargé d'aflaires de la République française à Constantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le i5mai i8g8. 

L'évacuation de la Thessalie a commencé. Sur les 1 65 bataillons formant l'armée 

» 

d'occupation, 17 ont déjà quitté la Thessalie. 

Pour activer l'évacuation le Ministre de la guerre compte employer le chemin de 
fer de Salonique. 

Bapst. 



W 106. 
M. Bapst, Chargé d'affaires de la République française à Constantinople , 



au Ministre des Affaires étrangères. 



" Péra, le i5 mai 1898. 



Le capitaine Dupont à qui j'avais transmis les instruction» de Votre Excellence 
m'a adressé hier le télégramme suivant : 

«La Conmiission des délégués militaires s^ constaté, d'accord avec les délégués 
grecs, le commencement d'évacuation. » 

Bapst. 



r 107. 

Le Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i5 mai 1898. 

Un télégramme de notre Agent à Volo , en date d'hier soir, me fait savoir que 
sept vapeiœs portant environ 8,000 hommes sont partis la veille dans le plus grand 
ordre. Informé cette nuit par le Président de la Conmiission d'évacuation à Volo que 
« l'évacuation était commencée », notre doyen vient de notifier le fait à M. Zaïmis et 
d'aviser la Commission de contrôle. 

d'Ormesson. 



•^^•^^mm^mam^Ê^mÊmÊmtÊ^^é^ 
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W 108. 

» 

M. d'Ormesson, Ministre de France à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i5 mai 1898. 

Conformément aux dispositions du Protocole établi à Paris le 2 9 avril dernier, la 

Commission financière internationale demande de faire parvenir à la Banque de 

France le dociunent ci-joint. 

d'Orsœsson. 



ANNEXE. 



La Commission internationale du contrôle financier à Athènes réunie le 3/i 5 mai 
1898, vurarticle 7 de la loi du 26 février (10 mars) 1898; vu les indications four- 
nies par le Gouvernement hellénique en conformité du susdit article; vu la décla- 
ration faite par les six Ambassadeurs à Constantinople à la Sublime -Porte le 24 avril 
{6 mai) 1898; vu la déclaration offîcielie du conunencement de l'évacuation; vu le 
protocole de la séance tenue le 2 9 avril à Paris par la Commission décide qu'U y a 
lieu de procéder au payement à faire à la Turquie du premier acompte sur Tindem- 
nité de guerre, et en conséquence elle autorise lenvoi à la JSanque de France, ii la 
Banque d'Angleterre et à la Banque de Russie des instructions nécessaires en vue du 
payement delà somme équivalente à un million de livres turques; ce payement devra 
être effectué dans les conditions suivantes : savoir : 

La Banque d'Angleterre versera immédiatement la somme de trois cent trente mille 
(33o,ooo) livres sterling à la succursale de la Banque impérisde ottomane à Londres. 

La Banque de Russie versera immédiatement la soomie de sept millions six cent, 
cinquante mille (7,660,000) fi:ancs à la succursale de la Banque impériale ottomane 
à Paris, 

La Banque de France versera immédiatement le solde jusqu'à concurrence d'un 
million de livres turques à la succursale de la Banque impériale ottomane à Paris. 

Il sera étabfi du présent protocole trois copies certifiées conformes, dont un 
exemplaire sera communiqué à chacune des Légations de France, de Grande-Bire- 
tagne et de Russie , avec prière à ces Légations de transmettre télégraphiquement le 
présent protocole et les instructions annexes aux banques susindiquées des pays res- 
pectifs. 

Il est procédé à l'élection du Président de la Commission internationale, 
élection qui a été retardée jusqu'à ce moment par égard au Gouvernement d' Au- 
triche-Hongrie dont le délégué était attendu et qui est toujours absent. A l'unani- 
mité est élu Président de la Commission internationale le délégué de la Grande- 
Bretagne , M. le Major E. F. G. Law. Ont pris part a la séance les délégués d'Allemagne , 
de France , de la Grande-Bretagne , d'Itahe et de Russie et ont signé après lecture , le 
présent protocole : E. von Winckler, L. Maurouard, E, F. G. Law, BoneUi, A. Tro- 
iansky. 



i3. 
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N° 109. 
Le Comte d*Ormesson, Mictistre de la République française à Athènes, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, i5 mai 1898. 



Pour faire suite à mes précédents envois de documents sur la question des finances 
helléniques, j'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint le texte et la traduction d'une 
ordonnance royale portant fixation du prix d'émission de l'emprunt de 1 2 5 millions 
de fi-ancs en or, prévu par la loi du 2 1 mars et par l'article 2 de l'ordonnance 
royale du 22 avril 1898. 

d'Oahesson. 



ANNEXE. 



Ordonnance royale portant fixation du prix d'émission de l'emprunt de 
12 5 millons de francs en or prévu par la loi du 2 1 mars et larticle 2 de 
rOrdonnance royale du 22 avril 1898, 

GEORGES I", Roi des Hellènes, 

Vu l'article 10 de notre Ordonnance du 22 avril année coiu-ante, siu* la propo- 
sition de notre Conseil des Ministres, avons décidé et ordonnons. 

Le prix d'émission de 1 2 5 millions de francs prévu par loi du 2 1 mars et l'article 2 
de notre Ordonnance susmentionné, est fixé à 1 00,1/2 p. 0/0 sur le capital nominal. 

Notre Ministre des Finances est chargé de la publication et de l'exécution de la 
présente • 



A Tripofi, le 24 avril i8g8. 



Georges. 

Le Conseil des Ministres, 

Alex.-Th. Zaîuis, président, 
E. Streit. 

A. TOMAN. 
G. CORPAS. 

A. Panayotopoulo. 
G. Smolensry. 



^ 



101 — V 



N" 110. 
Le Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 16 mai 1898. 

M. Zaîmis me communique les renseignements suivants : la Thessalie aurait été 
divisée en quatre zones d'évacuation. La première de peu d'étendue serait déjà réoc- 
cupée par les Grecs; la deuxième^ comprenant Tricaia serait remise du 6 au 1 o (vieux 
style) ; la quatrième serait entièrement évacuée le 6 juin (nouveau style) ; 2 2 bataillons 
turcs seraient déjà partis; 5, 000 hommes embarqués à Volo auraient été débarqués 
à Salonique; les Turcs se montreraient très accommodants. 

d'Ormesson. 



r 111. 
Le Comte d*Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, ]e 17 mai i8g8. 

La Commission financière internationale a décidé d'envoyer aux Six Gouverne- 
ments le télégramme identique suivant : 

« Vu Protocole final 2 mai , terme du second payement pourrait correspondre à 
une phase d'évacuation. A défaut d'indications précisant la question, la Commission 
payera le 2 5 mai le second acompte indemnité de guerre sur base déclaration faite à 
Constantinople le 6 mai. » 

d'Ormesson. 



N^ 112. 

Le Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 

» 
• au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 18 mai i8g8. 

Le général Vassos a de cinq à six mille hommes sous ses ordres pour réoccuper le 
pays, empêcher le brigandage et, éventuellement, les violences contre les Juifs, à 
Larisse notanunent. 

La Commission d'évacuation nous avise que a 5 bataillons et 1 2 batteries sont 
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partis avant-hier. Les Turcs ont augmenté le nombre de leurs bateaux. Aucun dé- 
sordre jusqu'à présent. 

Nous invitons la Commission d'évacuation à nous donner, à la date du 1 0/2 2 mai 
le total des troupes évacuées et l'étendue du territoire remis aux Grecs afin que nous 
puissions informer en temps utile la Commission ' de contrôle en vue du payement à 
faire le 2 5 , qui ne saurait soulever de difficulté dans ces conditions. 

• '- ■ ' .:..-, 

D'Ormesson. 



W 113. 
Le Comte d'Ormesson^ Ministre de la République française à Athènes^ 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, !e 20 mai iBgS. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint à titre de document la carte des zones d'éva- 
cuation de la Thessalie telle qu'elle a été dressée par les Délégués ottomans. C'est 
cette carte qui a été acceptée et qui sert de base aux opérations d'évacuation avec 
quelques modifications de détail (1 ). 

La première zone comprenant les deux versants de l'Othrys , de Voulgara à la mer 
Egée, a été remise le 18 aux autorités helléniques. D'après les renseignements qui 
m'ont été donnés, le général Vassos, dont le quartier général est à Lamia, a sous ses 
ordres deux brigades mixtes ainsi constituées : 

4 régiments d'infanterie ( 2 par brigade) ; 

6 bataillons d'Evzones; 

2 régiments de cavalerie à 4 escadrons chaque ; 

2 batteries de campagne ; 

2 batteries de montagne; 

1 batterie de montagne démontable; 

2 compagnies du génie. 

Le total de ces forces peut être évalué entre 7,600 et 8,000 hommes. 

D'Ormesson. - 



W 114. 
M. Bapst, Chargé d'Affaires de la République française à Constantinople ^ 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 21 mai 1898. 



A l'heure actuelle 82 bataillons ont quitté la Thessalie; 83 restent encore à éva- 
cuer. La démobihsation est, d'autre part, commencée en Macédoine. 

Bapst. 

(1) Voir la carte ci-joiote. 
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N" 115. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres. 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi d'Italie, 

Paris, le 21 mai 1898. 

Les renseignements que me transmet le comte d'Ormesson indiquent que Tévacua- 
tion de la Thessalie s'effectue progressivement et sans désordre. Les différents Gou- 
vernements intéressés paraissent s'accorder à penser que le second versement de 
Tindemnité peut rester fixé au 2 5 mai si tout se passe régulièrement jusque-là. 

Je télégraphie dans ce sens au comte d'Ormesson. 

G. Hànotaux. 



r 116. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes. 

Paris, le 21 mai 1898. 

En présence des nouvelles constatant les pîogrès de l'évacuation , il semble que la 
date du second versement pourrait rester fixée au 2 5 mai , si tout se passe régulière- 
ment jusque-là. 

Les gouvernements intéressés paraissent être tous d'acord sur ce point. 

G. Hànotaux. 



r 117. 



Le Comte dOrmesson , Ministre de la République française à Athènes, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, a3 mai 1898. 



La Commission d'évacuation à Volo nous fait savoir que la seconde zone a été 
évacuée et remise en ordre parfait aux Hellènes. 

Nous avons communiqué ce qui précède à la Commission financière internatio- 
nale qui a aussitôt prié les banques intéressées de faire après-demain le second ver- 
sement de l'indemnité de guerre. 

D'Orsesson. 



^mm/mmiÊÊtÊmmmmitm^^mmr^ 
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r 118. 

Le Comte d*Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, 35 mai 1898. 

Il est survenu des incidents fâcheux, sans grande gravité d'ailleurs, au cours de 
Tévacuation de la seconde zone. Des coups de feu ont été tirés sur les Turcs d^ûDts 
deux localités avant la réinstdlation des autorités helléniques. Nous avons appelé 
lattention de M. Zaïmis siu- ces faits dont la répétition pourrait amener des repré- 
sailles; nous lui avons demandé, à la requête de la Commission d'évacuation, de 
mettre des officiers grecs à la disposition des commissaires; leur concours aidera à 
éviter le retour d'incidents analogues. 

D*Ormesson. 



N* 119. 



M. Bapst, Chargé d'affaires de la République française, à Constantinople , 



au Ministre des Atïaires étrangères. 



Péra, 25 mai 1898. 



wr 

Les délégués grecs ont élevé deux difficultés pour la délimitation de la frontière » 
lune auprès de Malakassi, l'autre auprès de Gribovo. Les Délégués des Puissances 
leur donnent tort; ils ont demandé ici l'approbation de leurs Ambassadeurs respectifs. 
En conséquence, une réunion aura lieu demain jeudi dans l'après-midi chez le 
doyen des Ambassadeurs. La Porte s'est plainte à Athènes des prétentions élevées par 
les Délégués grecs pour recouvrer quelques portions du territoire attribué à la Tur- 
quie par les Préliminaires de paix, et elle a menacé d'interrompre les opérations 
d'évacuation, si le Gouvernement grec n'envoie pas inunédiatement à ses Délégués 
l'ordre de se rallier au tracé de délimitation déjà adopté. 

Bapst. 
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r 120. 

M. Bapst, Chargé d'Aiïaires de la République française à Constantinople, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 26 mai 1898. 



Dans une réunion qui vient d'avoir lieu chez le baron Calice , nous avons pris à 
Tunanimité la délibération suivante : 

« La Sublime Porte a signalé a njotre attention le fait que certaines localités de 
l'ancien territoire contesté hellénique situées au nord-ouest de la Thessalie et cédées 
à la Turquie en vertvi de la nouvelle délimitation seraient encore occupées par des 
forces grecques. Les Représentants des Puissances sont unanimement d'avis que ces 
localités doivent être évacuées par les Grecs au fur et à mesure que la nouvelle 
frontière est tracée par la Commission de délimitation. Les Représentants des Puis- 
sances émettent le vœu ([ii'une démarche soit faite dans ce sens par leurs Gouverne- 
ments repectifs près du Cabinet d'Athènes. 

« Les Représentants des Puissances déclarent à l'unanimité que le tracé arrêté à 
la majorité par la Commission doit être considéré comme définitif, en vertu de 
l'alinéa l\ de l'article i*^*" des Préliminaires; ce ti'acé est d'ailleurs conforme à la carte 
annexée auxdits Préliminaires à Constantinople ». 

J'avise de cette Déclaration notre Délégué à la Commission de délimitation. 

Bapst. 



Le Comte d'Ormessox, Ministre de la République française à Athènes, 



m 

au Ministre des Affaires étrangères^ 



Atliènes !29 mai 1898. 



Nous avons appelé l'attention de M. Zaïmis sur les difficultés qui se produisent à la 
^ fi'ontière nord-ouest de Thessalie du côté de Malakassi et de Gribowo lui demandant 
d'agir en vue de les aplanir immédiatement. 

Il s'y est engagé vis-à-vis de notre doyen. Nous suivons d'ailleurs la question avec 
une extrême sollicitude. 

d'Ormesson. 

DocuxiENTS DIPLOMATIQUES. — Thessalic. . i4 
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IN° 122. 
Le Comte d*Orm esson , Ministre de la République française à Athènes , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 3o mai 1898. 

•» 

D'après un télégramme du doyen de la Commission d'évacuation daté de Volo , le 
a 9 mai , la troisième xone a été évacuée et remise aux Grecs sans incident. 

d'Ormesson. 



N' 123. 
Le Comte d'Ormesson , Ministre de la Répubiitjue française à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères, 

Athènes, 3o mai 1898. 

M. Zaimis, répondant à une nouvelle conunuuic^tioii que nous lui avons adressée 
hier pour nous conformer au désir marqué pai* les ambassadeurs à Constantinople, 
vient de faire savoir à notre doyen que le Gouvernement Royal a donné par le télé- 
graphe les ordres nécessaires a qui de droit en vue de la remise immédiate aux auto- 
rités turcjues de tous les points de la ligne frontière qui par suite d'une décision défi- 
tive de la Commission de délimitation sont considérés comme faisant partie du terri- 
toire ottoman. 

d'Ormesson. 



N" 124. 

Le Comte d'Ormesson, Ministre de la République française à Athènes, 



au Ministre des Affiaires étrangères. 



Athènes, le 4 jwî" i89H. 



Les difficultés seraient aplanies , d'après un télégramme des commissaires grecs a 
leur gouvernement; l'accord est établi avec le maréchal et l'évacuation pourrait être 
terminée dans le délai fixé. Lariss(» serait remise aujourd'hui même, Zemovo et Volo 
lundi . 

d'Ormesson. 
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N" 125. 



M. Bapst, Chargé d'Affaires de la République française à Constantinoplé, 



du Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 5 juin i8g8. 



Les travaux de la Commission de délimitation de la nouvelle frontière de Thessa- 
lie sont complètement terminés et le capitaine de Chazeïïes vient de rentrer à Con- 

stantinopie. 

Bapst. 



N^ 126. 
M. Bapst, Chargé d'affaires de la Républi(|ue française à Constantinopie , 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 6 juin 1898. 



Le Maréchal Edhem Pacha et les derniers bataillons turcs ont quitté aujourd'hui 
la Thessaïie. 

Bapst. 



r 127. 

Le Comte d'ÛRMESsoN', Ministre de la République française à Athènes, 



au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 6 juin 1898. 



Larisse et toute la quatrième zone ont été évacuées et remises hier aux Hellènes ; 
trois bataillons resteraient encore à Volo qui partiraient ce matin ; l'évacuation de la 
Thessaïie est donc complète. Les commissaires étrangers partent. 

d'Ormesson. 



i4. 
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N^ 128. 
M. Bapst, Chargé d'affaire de la République française à Constantînople, 



au Ministre des affaires étrangères. 



Thérapîa, le 9 juin 1898. 



Le Baron Calice , en sa qualité de Doyen du corps diplomatique , a reçu mardi , à 
la fois du Gouvernement ottoman et de la commission d'évacuation, l'avis officiel que 
les troupes turques avaient quitté la Tliessalie. Il a aussitôt communiqué par circu- 



laire cet avis à ses collègues. 



Bapst. 



]\^ 129. 
Le Comte d'ÛRMESsoN, Ministre de la République française à Athènes, 



au Ministre des affaires étrangères. 



Athènes, le g juin i8g8. 



L'évacuation de la Thessalie par les troupes ottomanes étant complètement ter- 
minée, la Commission internationale de contrôle des finances helléniques a donné 
les ordres nécessaires pour que le troisième versement de l'indemnité de guerre soit 
effectué demain 10 juin. 

d'Ormessox 



IN^ 130. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

au Comte d'Ormesson, Ministre de la République française k Athènes. 

Paris, le i3 juin 1898. 

M. DelyaniH est venu, de la part du Président du Conseil, me communiquer deux 
télégrammes qu'il aAait reçus de M. Zaïmis. 

L'un portait que le Gouvernement Hellénique avait donné à la Commission inter- 
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nationale de contrôle riiiclication nécessaire pour le payement à la ïnn[uie du ([ua- 
trîème et dernier terme de rindemnité de guerre. 

Le second chargeait le Ministre de Grèce de témoigner au (îouvernement de la 
République la reconnaissance du Gouvernement hellénique au bujet du concours 
prêté par la France à l'occasion de Tévacuation de la Thessalie. I-e Gouvernement 
royal y a vu un nouveau témoignage de la sollicitude de celte Puissance et a tenu 
a exprimer sa gratitude, 

(t. Hanotaux. 
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r 1. 

M. P- Blanc, Consul général de France à ia Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le][i5 octobre 1898. 

D'après les nouvelles arrivées de Candie, les Aurais ont reçu les derniers renforts 
qu'ils attendaient, et le contingent britannique s'élève à environ p^5 ,000 hommes. 
Tous ces soldats, sauf 4oo ou 000 d'entre eux qui ont été envoyés sur le cordon, 
ont été installés sur les remparts de la ville. Les vieilles fortifications ont été complè- 
tement transformées; elles sont couvertes de retranchements formidables protégés 
par plus de 20 pièces d'artillerie. Chacune des principales rues de la ville est com- 
mandée par un canon ou par une mitrailleuse , et ce cercle de fer n'est interrompu 
que dans la partie des remparts qui regarde l'Est, oii un espace suffisant a été mé- 

DorXMKM'S DIPLOMATIQUES. CrMc. 3 
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nagé pour perineltire le liir ée Tartiliorie dm boui die la ^îlle* à rentre. Du côté de 
la mer, 3 cuirassés et 5 croiseurs sont prêts à ouvrir le feu à la moindre alerte. 

Le désarmement de la population à permis de recueillir 6,ooo fusils environ. Il 
est certain, malgré tout, que les Musulmans continuent à*cacher une partie de leurs 
armes de guerre, et il en sera ainsi tant que Ton n'aura pas procédé à des perqui- 
sitions dans les maisons. Pour le moment, les autorités anglaises semblent vouloir se 
contenter de ce premier résultat. 

Près àè 1 5o Kiiiiintttni oa< d^à été arnpiés ceinttie aymt participé an y derniers 
massacres. Au début, le gouverneur Edhem-Pacha n'avait livré que des gens sans 
importance et qui n'étiiient certainement pas les vrais coupables. Depuis le départ 
de ce gouverneur et son remplacement par le colonel Cheflti-Bey les autorités an- 
glaises, aidées par les dénonciations des gens arrêtés, ont pu se faire remettre 
quelques-uns des principaux facteurs. 

11 paraît que Tamiral Noël a dédché de faife jngtr par ua éonseil de guerre anglais 
les gens prévenus d'avoir tiré contre les troupes britanniques , et par la Commission 
militaire internationale de la Ganée ceux prévenus d'avoir participé au massacre de 
la population chrétienne. Un capitaine et un lieutenant français, ainsi qu'un officier 
italien sont déjà partis 'pour Candie, afin d'y procéder à l'instruction d'un certain 
nonaibrê de pmoftniers. 

A Rethymo, l'amiral SkrydloGP a pris les dispositions les plus énergiques pour 
empêcher la moindre tentative de désordre, il a« dn reste, notifié aux auto- 
rités et aux notables musulmans qu'à la moindre agression il bombarderait la ville. 

A la Canée , notre gendarmerie a arrêté un certain nombre de malfaiteurs redou- 
tables. Tous les étrangers se plaisent à rendre justice à l'intelligence des mesures 
adoptées et à la fermeté de nos gendarmes. Ces arrestations constituaient une opéra- 
tion des plus dangereuses et pouvaient donner fieu à des désordres de la part de la 
population musuUnane. Elles ont été effectuées sans le moindre incident. Les disposi- 
tions militaires prises ces derniers jours, l'émigration de toute la population chrétienne 
et l'exode des colonies étrangères, ont jeté l'effroi parmi les Musulmans (jui sont 
convaincus de l'imminence d'un bombardement. 

L'amiral Pottier a fait appeler à ma Chancellerie les principaux beys et notables. 
11 leur a nettement déclaré qu'ils ne devaient pas s'effrayer des mesures préparatoires 
que tout chef miHtaire devait prendre à l'avance en vue d'opérations éventuelles, 
qu'ils devaient au contraire savoir qu'aussitôt après le départ des troupes turques, 
les Musulmans seraient placés sous la protection des forces internationales et qu'au- 
cune mesure coercitive ne serait prise sans que l'on atf^ prévenu la population au 
moins A 8 heures à l'avance, de façon à permettre aux femmes, aux enfants et à tous 
les hommes paisibles de se mettre à l'abri. « Dans ces •oonditions , a ajouté l'Amiral , 
y n'y a que oeux qui prendraient parti contre l'action des forces internationales qui 
auraient à en soufirir ert ils ne pourraient, dès lors^ s'ea prendre qu'à euxHnèmes du 
mai qui leur arriverait. » 

Cette entrevue, si opportune, a procuré un véritable soulagement aux Mnsuimans. 
Dès le soir même ^ les notables obligeaient le Gouverneur à donner à la gendarmerie 
ttoe liste des malfaiteurs dent ils redoutaient les agissements et c'est à la suite de 
eiifitte dénonciation d'Ismaïl-Bey que notre gendarmerie s'est mise à l'œuvre et a 
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procédé à l'arrestation de ces mauvais sujets. Il est vrai qu'elle a complété elle-même 
la liste du Gouverneur et qu'elle a étendu le bénéfice de cette mesure de précaution 
à d'autres bandits que les autorités ottomanes n'osaient ou ne voulaient pas dé- 
noncer. T 

De leur côté, les Chrétiens ne bougent pas et le Comité exécutif a pu faire dis- 
perser les petites bandes qui s'étaient formées ausaitôt apràs les événements de 
Candie. Mais l'anxiété est toujours grande parmi les Chefs chrétiens et 60,000 
iiwiigés se iîeniifiQt ,préls;à éprendra las aràes «u pceaûer j|ipel du GMOtîté. 

Si les troupes européennes étaient attaquées par les trompes turques ou les bachi- 
bouzoucks, il faudrait s'attendre à voir les insurgés descendre aussitôt delà montagne. 
Leur mobilisation n^st qu'ime affaire d'heures. 

P. Blanc. 



N^ 2. _ ^ • 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caiiée, le ig octobre i8g8. 

lies jlii^[kâs ayaot «résanné à laur oonseil deçaerre ia commîssance des crimes 
«omiiiiB^oantreiifiars'sokixIa, 9Bpi moMifaiiaïKcoiidflnnés parlée conteiloiftélé pendus 
hitf là Candie. 

iDans un entretien' que j ai«eH avec le^préskientet les membfes du Comité exécutif , 
cefWBL<k ont exprimé leurs tanaîixles de voir installer un régime j^rovisoire après le 
départ des autorités ottomanes. Ils m'ont fait observer que le pays était depuis deux 
ans en plein état d'anarchie et de désorganisation et qu'un gouverneur aurait seul 
l'autorité nécessaire pour tout centraliser entre ses mains et mettre en train la nou- 
velle admiaùlEBlion. 

D'après eux, un Gouverneur sera seul en état d'obtenir sans difficulté le désar- 
mement de la population. Sa nomination devrait être faite dans le plus prompt 
délai possiMe afin qu'ilput profiter des lionnes dispositions actuelles de la popu- 
lation et bénéficier de rentiiousiasme qu'aura provoqilé le départ de l'armée 
turque. 

Enfin, ;ils n^'ontprié d^insiâter tout particulièrement sur le désir de toute la popu- 
latHin de ne pas voir un seul soldat turc rester en Crète; non pas, m*ont-îls dit, 
que la présence de quelques soldats puisse effrajer la popidation , mais parce qu'elle 
pounraÂtétfe une cause de conflits continuels et un prétexté pour imenouvefle inter- 
vention de la Porte. 

P. Blanc 

r 

3, 
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IS" 3. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courgel et à M. P. Cambon, Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres et Constantinople, au Comte de Vau- 
viNEUX, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, et à 
M- Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement 
italien. 

Paris, le 19 octobre i8g8. 

Les dépêches "^idenliques suivantes ont été envoyées par les Amiraux des quatre 
Puissances à leurs Gouvernements respectifs : 



La Sude, le xi octobi'e 1898. 

« Le 4 novembre les troupes, autorités et administrations turques devant avoir 
quitté l'île, les Amiraux jugent qu'il est nécessaire que la gestion des différentes ad- 
ministrations leur soit remise mie semaine avant , afin qu'il n'y ait pas d'interruption 
dans l'administration , soit le vendredi 2 8 octobre. Les droits perçus actuellement 
pour le Gouvernement turc seraient naturellement perçus pour son compte jusqu'à la 
date du 4 novembre où l'autorité des Amiraux se substituera entièrement à celle de 
la Porte. A cet égard, les Amiraux attendent la réponse de leurs Gouvernements» 
avant d'aviser ie Gouvernement turc. » 



La Sude, ie 18 octobre 1898. 

« Le 4 novembre , après départ des autorités turques , les Amiraux prendront le 
Gouvernement provisoire de l'Ile; ils délégueront pour les représenter dans les secteurs 
les commandants supérieurs de*ces secteurs et dans la zone internationale le com- 
mandant supérieur de cette zone. Ces commandants recevront des Amiraux les pou- 
voirs de recevoir et faire faire tous actes civils et percevoir tous droits. La justice et 
tous les actes administration en général seront rendus au nom des Amiraux. Les Ami- 
raux insistent pour que ce provisoire qui peut amener complications inattendues » 
dure le moins possible et qu'il y soit mis fin ^aj: la nomination d'un Gouverneur ». 

Dëlcassé. 
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r 4. 



M. Sphakianakis, Président du Comité exécutif crétois, 
à M- Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 20 octobre 1898. 
» 

Etant donné que la suzeraineté du Sultan est garantie par les Puissances , le main- 
tien d'une garde autour du drapeau n'offrirait aucun avantage à la Porte. En revan- 
che, la présence de quelques soldats serait une source de conflits dans l'avenir et un 
prétexte d'intervention ultérieure de l'Ile. Le Comité exécutif n'ayaiU en vue que le 
rétablissement de l'ordre, la pacification complète du pays et la possibilité du désar- 
mement, supplie les Puissances de maintenir leur première décision, réclamant 
l'évacuation totale. 

Sphakianakis. 



N' 5. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Vau vineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 20 octobre 1898. 

Le comte Lamsdorff a chargé l'Ambassadeur de Russie de demander notre opi- 
nion sur la proposition faite par les Amiraux dans leur télégramme identique du 
i4 octobre pour la transmission des pouvoirs en Crète. 

Veuillez faire savoir au comte Lamsdorff que le procédé proposé nous paraît 
propre à ménager une transition convenable entre l'Administration ottomane et Tad- 
ministration des Amiraux. Nous sommes donc disposés , en ce qui nous concerne , à 
laisser aux Amiraux la liberté de s'entendre à ce sujet, comme ils le proposent, avec 
les autorités turques. 

Delcassé. 

DocuMBifTS DIPLOMATIQUES. — Crète. i 
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N^ 6. ' 

Le Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 20 octobre 1898. 

Le comte Lamsdorff adresse aujourd'hui même au prince Ouroussof un télé- 
gramme dont il m'a donné connaissance et qui sera communiqué à Votre Excellence 
par l'Ambassadeur de Russie. Dans ce télégramme, le Gérant des Affaires étrangères 
suggère que le Gouvernement russe et le Gouvernement français, convaincus de la 
nécessité d'assurer une solution aussi prompte que possible de la question Cretoise , 
se mettent d'accord pour proposer aux Cabinets de Londres et de Rome de nommer 
le prince Georges en qualité de « Haut Commissaire délégué des Puissances en 
Crète ». 

Le comte Lamsdorff estime que ce mode de procéder aurait le double avantage 

de placer à la tète de l'Ile un personnage répondant aux vœux de la majorité des 

habitants et d'éviter aux Puissances les lenteurs des négociations avec la Porte, ainsi 

que cela devrait se faire pour le choix d'un gouverneur, tandis que dans le cas actuel 

le Sultan serait simplement avisé de leur décision. L'Empereur a donné sa complète 

approbation à cette proposition. 

Vauvineux. 



r 7. .' 

Télégramme du Comte Lamsdorff, communiqué au Ministre des Affaires 
étrangères parle Prince Ouroussof, Ambassadeur de Russie. 

' Saint-Péto'sboiiig» le 8/20 octobre 1898. 

La nouvelle phase dans laquelle sont entrées les affaires de la Crète, par suite des 
décisions prises en dernier lieu par les Puissances, doit amener rapidement à une 
solution. La question se pose d'elle-même : le moment n'est-il pas venu de procéder, 
entre les quatre Cabinets, à un échange d'idées, afin de fixer les conditions d'exis- 
tence de l'Ile ? 

Il serait indispensable d'y introduire, simultanément avec le départ des troupes 
turques, un pouvoir administratif stable. L'accord sur le choix d'un Gouverneur gé- 
néral n'ayant pu s'établir» il serait peut-être pratique de déclarer, lorsque lé moment 
opportun sera venu, que le prince Georges de Grèce est investi par les quatre Puis- 
sances de la charge de Haut Commissaire. Au début,, le Prince aurait la position 
d'intermédiaire entre la population crétoise et les Amiraux agissant au nom de leurs 
Gouvernements respectifs. 

Un prompt accord sur cette question semble d'autant plus urgent qu'il y a lieu de 
craindre que les chefs du parti d'action et les députés de l'Assemblée crétoise ne 
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prennent quelque résolution extrême. Mettant à profit la confusion qui continuerait à 
régner dans le pays, ils pourraient, favorisant les vœux de la population chrétienne 
de rile , soit proclamer l'annexion à la Grèce , soit élire Téphore Georges au poste de 
Gouverneur général. 

En présence du consentement spontané du Sultan de rappeler ses troupes , une 
pareille éventualité placerait les Puissances dans une situation embarrassante , tant vis- 
à-vis du Sultan dont les droits ont été pris par Elles sous leur sauvegarde , que de la 
population chrétienne de Crète , contre laquelle elles auraient à prendre des mesures 
coërcitives, afin de rétablir les droits du Suzerain et Tordre légal dans le pays. De 
plus, un accord préalable entre les Puissances sur ces matières parait nécessaire éga- 
lement en vue de ce que Texercice de Tadministratiori par les quatre Amiraux ne 
saurait se prolonger indéfiniment. 



N^8. 
M. Delcasse, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Comte de Vauvineux, Chargé d'aflFaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 2 2 octobre 1898. 

Ainsi que me l'annonçait votre dépêche d avant-hier, le prince Ouroussof m'a 
donné connaissance cet après-midi du télégramme du comte Lamsdorff relatif à 
l'envoi en Crète du prince Georges. Je suis tout prêt ainsi que je l'ai fait pressentir 
au prince Ouroussof dès le 8 octobre et plus récenunent au comte MouraviefT, à me 
joindre au Cabinet de Pétersbourg pour proposer aux Cabinets de Rome et de 
Londres de nommer le prince Georges, Haut Commsisaire délégué des Puissances en 
Crète. 

D'après ce que m'a dit hier l'Ambassadeur d'Angjleterre, le Cabinet de Londres 
serait bien disposé en faveur de la candidature du prince Georges. Sir Edmund 
Monson est convaincu que Lord Salisbury s'y ralliera sans hésiter. 

Delcassé. 



N** 9. 
M. Geoffray, Ministre de France à Londres , 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 2 4 octobre 1898. 

Lord Salisbury a donné son approbation à la proposition des Amiraux contenue 
«dans leur télégramme collectif du 1 4 octobre et relative aux mesures à prendre pour 
le passage de l'administration des Autorités ottomanes aux Amiraux. 

Geoffray. 
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W 10. 

M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Baron de Courcel et à M. P. Cambon, Ambassadeurs de ia Répu- 
blique française à Londres et à Constantinople, au Comte de Vau vi- 
neux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, et à 
M. Blondel, Chargé d' AflFaires de France près le Gouvernement 
italien. 

Paris, le 25 octobre i8g8. 

La dépèche identique suivante a été envoyée par les Amiraux des quatre Puis- 
sances à leiu's Gouvernements respectifs : 

La Sude, le 23 octobre 1898. 

a L'incertitude dans laquelle est la population Cretoise au sujet du retrait total ou 
partiel des troupes ottomanes l'inquiète. Si toutes les troupes partent, il n'y aura 
plus qu'un parti dans l'île de Crète. S'il en reste même très peu, il y aurait toujours 
un parti musulman avec ses espérances et ses intrigues. Les Amiraux ont déjà signalé 
ce que ce maintien avait de dai^ereux pour l'avenir en rendant possible une inter- 
vention. Ils insistent de nouveau avec la plus grande énergie pour que toutes les 
troupes partent et que cette décision soît connue Je plus tôt possible. » 

Delcassé. 



m. 

M. P. Blanc, Gonsul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 26 octobre 1898. 

Hier matin 1,700 soldats turcs sont partis pour Smyme. 

P. Blanc. 
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M. Delgassé, Ministre des A£Paires étrangères, 

au Baron deCourcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres, et à M. Blondel, Chargé d*afiFaires de France près le Gou- 
vemement italien. 

Paris, le a 6 octobre 1898» 

Sur rinitiative du Gouvernement russe^ initiative que ià Russie savait déjà devoir 
être accueillie avec faveur à Paris, nous avons décidé de nous joindre à lui pour 
. proposer aux Cabinets de Londres [et de Rome de nommer le Prince Geoi^es de 
Grèce Haut Commissaire délégué des Puissances en Crète. 

" Je vous autorise à vous concerter à cet efiFet avec votre Collègue russe , en vue de 
la démarche à faire auprès du Gouvernement près duquel vous êtes accrédité. 

Delcassé* 



r 13. 

M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

au Comte o'Ormesson, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 37 octobre 1898. 

Sur une initiative prise par le Gouvernement russe et dont j'avais moi-même au 
commencement du mois signalé l'opportunité au prince Ouroussof, je me suis dé- 
claré prêt à me joindre au Cahinet de Saint-Pétershourg pour proposer aux Cabinets 
de Rome et de Londres de nonuner le prince Georges de Grèce Haut Commissaire 
Délégué des Puissances en Crète. 

Cette démarche commune doit être faite à Londres et à Rome par les représen- 
tants des deux Puissances. 

Delcassé. 



NM4. 
M. ?• Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, 27 octobre 1898. 
3,000 soldats turcs ont été embarqués hier à destination de Beyrouth et Smyrne, 

P. Blanc. 

DOGOUBKTS DIPLOMATIQUES. — CrètC. 5 
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N°15. 

Le Baron de Gourcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delgass£ , Ministre des Affaires étrangères. 

a 

Londres, le 27 octobre iSgS* 

L'Ambassadeur de Russie ayant reçu les instructions de soii Gouvernement pour 
proposer la nomination par les Puissances du prince Georges de Grèce comme Haut- 
Commissaire en Crète et m'ayant fait savoir qu il était chargé de faire cette démarche 
auprès du Cabinet de Londres d'accord avec moi , j'ai entretenu auîoord'huî de la 
(piestiou Lord Salisbuiy. Il m'a répondu, comme à M« de Staal, qu'il est tout dis- 
posé à adhérer à la proposition du comte Mouravief à condition que ie mandat des 
Puissances ne serait conféré au prince Georges que pour une période de douze mois 
sauf à être rcnourdé ensuite. Il m'a expliqué en effet qu'il était possible que les actes 
du prince ne répondissent pas complètement à notre attente ou à nos vues et qu'il valait 
mieux par conséquent ne l'investir que d'un pouvoir temporaire qui resterait sous le 
contrôle des Puissances. Il a ajouté qu'il avait été particulièrement frappé de la jus- 
tesse d'une observation du comte LamsdorflF, à savoir que si les Puissances ne se hâ- 
taient pas d'organiser quelque chose , rassemblée Cretoise pourrait bien prendre les 
devants et proclamer le prince Georges gouverneur ou mttoae roi , ou bien décréter la 
réunion de la Crète à la Grèce. Son a>ds était donc de procéder sans plus de retard à 
la mesure suggérée. 

Lord Salisbury s'est montré favorable en principe ,' et sauf approbation dés autres 
Puissances, aux vues des Amiraux exposées dans leur, dernier télégramme collectif, et 
tendant au retrait intégral des troupes ottomanes de l'île de Crète« 

Alph. DE CoURCEL. 



M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gonvernement italien, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, ie 28 octobre 1898. 

Conformément à vos instructions , j'ai fait ce matin avec l'Ambassadeur de Russie 
auprès du Ministre des Affaires étrangères la démarche relative au prince Georges. 
L*amîral Canevaro nous a répondu que le Grouvemement italien se raBîe à la propo- 
sition russe de confier au prince Georges les fonctions de Commissaire des Puis- 
sances en Crète , étant bien entendu que le prince Georges reconnaîtrait la haute 
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souveraineté du Sultan et ne serait nommé qu'à titre provisoire, les Puissances se 
réservant la faculté de renouveler ses pouvoirs, de les rendre définitifs ou de les 
révoquer. L'amiral Canevaro estime que le Sultan devra être avisé de laccord inter- 
venu entre les Puissances, et que les quatre Cabinet^ doivent se préoccuper sans 
retard des instructions à adresser aux Amiraux pour installer aussi promptement que 
possible le Haut Commissaire- 

Le Ministre des Affaires étrangères nous a également enti-etenus de la dernière 
demande des Amiraux relativement au retrait total des troupes turques. L'amiral Ca- 
nevaro est resté partisan du retrait total et partagé l'avis des Amiraux pour les raisons 
exposées par eux. 

Blokdel. 



N" 17. 

M. Delcassé, Ministre ' des AfTaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres, au Comte de Vau vineux, Chargé d affaires de France à 
Saint-Pétersbourg, et à M. Blondel, Chargé d^aflaires de France 
près le Gouvernement italien. 

Paris, le 29 octobre 1898. 

La dépèche identique suivante a été envoyée par les Amiraux des quatre Puis- 
sances à leurs Gouvernements respectifs : 



* •• 



La Sude, le 38 octobre 1898. 

« Les ressources financières actuelles dans l'état anormal du pays sont insuffisantes 
pour toutes tentatives de réorganisation administrative. U est difficile de recourir à un 
emprunt tant que la situation définitive de Tîle n est pas ré^ée. Faute d'emprunt, les 
puissances devront consentir à de gros sacrifices qui, en sonune, ne s'appliquant qua 
du provisoire, ne serviraient pas h l'avenir. D'un autre côté, le gouvernement des 
Amiraux administrant séparément et difierenunent chaque secteur est un provisoire 
plein d'inconvénients qui ne saurait avoir qu'une très courte durée. 

« Un de ces inconvénients les plus graves est Tarrét complet de toutes les affaires 
civiles et conunerciales. Par suite de ces difficultés inextricables, les Amiraux jugent 
que la prompte nomination du Gouverneur est indispensable. 9 

Delgassé. 



5. 
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N' 18. 
M. P. fiLANG, Consul général de France à la Ganée, 
à M. DelcassÉ) Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, 3o octobre 1898. 

Cinq Musulmans condamnés , pour participation aux massacres de Candie , par 

le Conseil de guerre anglais ont été pendus hier. 

P. Blanc. 



r 19. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople « 
à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Tkérapia, le 3i octobre 1898. 

Par une Note collective remise avant hier à Tewfik-Pacha les quatre ambassadeurs 
ont pris acte de l'engagement de la Porte d opérer l'évacuation complète de la 
Crète. 

Dès le lendemain, la Porte nous envoyait une nouvelle note par laquelle elle 
demandait « le maintien en Crète de troupes impériales en nombre suffisant dans 
les places fortifiées, comme un symbole des droits souverains du Sidtan »• 

Celte prétention, formulée déjà une première fois le 1 o octobre, avait été catégo- 
riquement rejetée par les quatre Puissances. 

J'envoie pour ordre à Votre Excellence les textes de notre Note collective et de celle 

de la Porte. 

. P. Cambon. 



PREMIERE ANNEXE. 



Note collective remise le 29 octobre 1898 à Tewfik-Pacha, Ministre des 
Affaires étrangères. 

En accusant réception à la Sublime Porte de sa note verbale du 1 9 octobre , les 
Ambassadeurs de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie prennent acte 
de l'adhésion donnée par le Gouvernement Impérial à leur note du i4 octobre 
relative à l'évacuation de la Crète et de la déclaration que les ordres nécessaires ont 
été donnés à cpii de droit. 
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DECXIÈHE ANNEXE. 



Note de la Sublime Porte du 3o Octobre 1898. 

La Sublime Porte a l'honneur de confirmer h LL. Exe. IVIM. les Ambassadeurs 
de France, de Grande-Bretagne, d'Itïdie et de Russie qu'elle a mis à exécution les 
dispositions qu'elle a consenties touchant le transport de troupes de Crète, confor- 
mément à la communication qu'elle leur a adressée le 1 9 octobre en réponse à leur 
note collective. 

La Sublime Porte ayant, dans cette communication, exprimé la pleine conliance 
de voir les Quatre Grandes Puissances prendre en considération ses désirs légitimes 
et estimant que le moment est venu d'y donner satisfaction, croit devoir les formuler 
ainsi qu'il suit : 

a" Maintien de l'intégrité territoriale de l'Empire en Crète; 

2" Emploi du pavillon ottoman dans l'ile ainsi que par les bâtiments de com- 
merce ; 

3° Exercice du pouvoir judiciaire au nom de Sa Majesté Impériale le Sultan ; 

4° Maintien de troupes, impériales en nombre suffisant dans les places fortifiées 
où cela est nécessaire comme un symbole des droits souverains et de respect au 
pavillon ottoman; 

5° Payement d'une redevance fixe par l'Administration de Crète au Trésor 
• Impérial ; 

6° Garantie des droits civils aiiïsi que de la vie et des biens de la population 
musulmane; 

7" Nomination d'accord avec les quatre Puissances du personnage qui sera placé 
à la tête de l'administration de file. 

Le Gouvernement impérial se fiant à la teneur si conforme à l'équité du dernier 
paragraphe de la note collective de LL. Exe. MM. les Ambassadeurs, dont il avait 
pris acte, a le ferme espoir que les points ci-dessus énoncés seront approuvés et 
admis par leurs Gouvernements. 

En outre, comme il est tout naturel que les fonctionnaires actuels de l'île conti- 
nuent à exercer leur mandat jusqu'à l'établissement d'une administration autonome 
légale, la Sublime Porte prie LL. Exe. MM. les Ambassadeurs de vouloir bien faire 
transmettre aux Amiraux des communications en conséquence. 



DoctruEim i>tPi.oiuTiqDu. — Crèie. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 



au Baron de Courcel et à M. P. Cambon, Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres d îi Constauïmople , au €omte de Yath 
vuxfux^ Char^ d affaires de France à iSaint-Pétersbourg, ei à 
EL BuuamL^ Càai;gé d'uSaii^ de France près le GoavernemeBt 



■?. 



^ k ? •»- 



Parîs, le 3i oclcd»« 1.^8. 

t» 1 > ^- - - - ^"rf* 

La Sude, le 3o odlrine mSgS. 

« Dans le cas où, le i tiMeaim , les «alsorilgs «n^w» tt^auraksit ^s «msettti à 
mmm Hm Jim» les services» les AiattHRa»x «oBt décidé d'<€ffl]^l0y«r la fcnoe. £a œ qui 
concerne les troupes , si eUes ne sont pas toutes parties à cette date , les Aïoiraux 
demaïkdfiDt des iaifitmctiocis le plus tôt possible en vue des mesures à prendne. ^ 






r 21. 

M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Tauvineux, Chargé d'affaires de Framce a Saiat- 
Pétersbourg. 

Çarm., le 3i octcdiFe aBgS. 

L*Mnnil GmÊtomro a ipnfi M. flkiMid 4e «gadler anioc imMjumub Heitérèt ispiA y 
aurait à ce qu'une décision fût prise avant le 4 novdin» «a sn^et da mÉraôlt tailégiai 
éffB Iroopes t upq w pc et fomr fiHrtattatMMi dm pnmoe GeopgeR. 

UsooOTé ^pvait «étiUi mt ces tAnsc fimis, têt le GoBvomeawttt nspérîsl pigera 
peutnlilre q«11 lui ês^pmÛ B OÊ L et yu a ndh ie I1aiii«ftîve<f an^projdt d lastnactbcms i aéresBer 
aux Amii^ux pour rmeSailalKHi dn Kaitt CÎMHBiMflwe. 

Delcasse. 
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N» 22. 

I 

M. Blondel, Chargé d'affaires «fe France près le Gouvernement 
Italien, 

à M. Delcassé^ Ministre des Affaires étrajoigèreftw. 

Rome, le i" novembre 1898. 

Dans un enfrefien qvte je viens ^aToir avec le Ministre des Affaires étrangères , 
Hainîcal Caaevaiib» i&ai gmnmmiiqtté: ha^ inatriM^tMiaft ^'A sivait andkieisées à lAnûral 
italien au sujet du retrait des troupes turques. 

n envisage ie cas où , à la date fixée ,.. c'est-à-dire le 4 de ce mois , les troupes a'au- 
raient pas évacué complètement Tile. Diaprés ses renseignement^ , il resterait encore 
à cette date deux mille hommes que les Turcs voudraient sans doute laisser soua 
prétexte de garder leur pavillon. 

Le SGnistre des Afiaires étrangères croit (pie les Amiraux ayant j^euiS'pouv^ûrs, 
doivent employer les moyens qui leur paraîtraient les plus appropriés „ après avov 
prévenu la Porte par Tentremise des Ambassadeurs à Coastantinople de Toblig^tibn 
où ils se trouvent de recourir à des mesures coercitives. En ce qiÂ concerne le 
pavillon turc, Tamiral Canevaro pense qu'il ne peut rester officiellement cpie là où 
les quatre Puissances le gardent conjoiatement avec leur propre pavillon. 



N" 23. 

Le Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg, 

à M, Delcassé, Ministre diif»Afeii?«»étraîigére». 

Saibt-PelersBouï^, Te 2 novembre 1898. 

La Note turque du 3o octobre est envisagée par le gérant du Ministère impérial 
des Affaires étrangères conmie un moyen employé par la Porte pour gagner du temps 
et retarder Févacuation de la Crète par les troupes ottomanes. Il a adressé aujourd'hui 
k ]ML. lioie^ttdl un; tAéfgfaamaA tBausmû anàpiniica Oaminafl^ et qui daÛK ^ooiss être 

iManenli Ottamaa* (fie: si le: rettaaîli de» tiHiii|pttt»dBî Cisèie niétait pafi> eéfccliié^ daa^ Ib 
^àiaii fni^irfipBft'^^ Iftsi pdiâsaïuse» se: «enBÎitereiiaiaaft rommu^ dégpyte» dâ^ UengagHifiOft 
qu'elles ont pris vis-àr^diu Suitaoi de^maiiièeiuii s» suzesainelé suc Tile.. 

Le comte Lamsdorff est d'avi^q^ie. sîi 1aa4»»le»lhiiBsaaceft>foQtuii)s^dëclarafion 
analogue, elles obtiendront gain de, cause. 

Vauvineux. 



» 
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N° 24. 

Télégramme du Comte Lahsdorff communiqué au Ministre des Affaires 
étrangères par le Prince Ouroussof, Ambassadeur de Russie. 

Saint-Pétersbourg, le a novembre 1898. 

Je viens d'adresser i l'Ambassadeur de Russie à Constantinople le télégramme 
suivant : 

« Par sa note du 3o octobre, adressée aux Représentants des quatre Puissances, la 
Porte ne cherche évidemment qu à atteindre un but : retarder l'évacuation de la 
Crète- 

c En vue de la déclaration des Puissances de ne procéder à l'examen des réclama- 
tions de la Porte qu'après l'évacuation complète des troupes turques, l'examen des 
8 points de la note précitée devient inadmissible. 

« Il nous parait que les Puissances devraient protester catégoriquement contre les 
nouvelles sollicitations de la Porte de laisser un détachement en Crète. Les Puissances 
devraient en même temps prévenir le Gouvernement Ottoman que si les troupes 
turques n^avaient pas* quitté ITle au délai fixé, les Puissances ne pourraient plus 
garantir au Sultan la promesse qui lui avait été faite de sauvegarder ses droits sou- 
verains. » 



I\^ 25. 

V 

M, Delgassé, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M, P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, ]e 3 novembre 1898. 

En réponse à la Note turque du 3 1 octobre , vous êtes autorisé à vous concerter 
avec vos Collègues en vue de faire savoir au Gouvernement Ottoman que si le retrait 
des troupes de Crète n'était pas totalement accompli dans un délai fixe, les Puis- 
sances se considéreraient conome dégagées de l'engagement qu'Ëlles ont pris envers 
le Sultan , en ce qui concerne le maintien de ses droits sur l'Ile. 

Votre CoUèguel'russe a dû recevoir des instructions dans ce sens. 

Delcasse. 
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r 2f>. 

M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères, au Baron de Gourcel, Am- 
bassadeur de la République française à Londres, et au Comte de Vau- 
VINE!3X, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le '^ novembre 1898. 

Notre Chargé ilaffaires près le Gouvernement Italien m'a fait part du sens des 
instructions cpie famirai Canevaro a adressées à TAmiral italien pour le cas où, à 
la date fixée, c'est-à-dire le 4 ^novembre, il resterait encore en Crète des troupes 
ottomanes que les Turcs voudraient . sans doute y laisser sous prétexte de garder leui* 
pavillon. Le Ministre italien des Affaires étrangères pense que les Amiraux devraient 
employer les moyens qui leur pai*aitraient les plus appropriés, après avoir prévenu 
la Porte, par l'entremise des Aml>assa(leurs, de l'obligation où ils se trouveraient dé 
recourir à des mesures coercitives. 

En ce qui concerce le |)avillon turc , Tamiral Canevaro pense qu'il ne peut rester 
officiellement que là où les quatre Puissances le gardent conjointement avec leui's 
pavillons respectifs. 

Le comte I^amsdorff ayant confirmé que l'Empereur Nicolas II s'op])Osait au 
maintien en Crète d'une force turque cpielconque, nous considérons l'accord des 
Puissances comme établi sur ce point, et nous adressons au vice-amiral Pottier des 
instructions conçues dans le même sens en insistant sur l'intérêt (|ui s'attache à ce 
que les Amiraux n'agissent, le cas échéant, qu'en vertu d'un accord imanimê et à 
ce qu'ils ne recourent aux moyens coercitifs que dans la stricte mesure où une telle 
extrémité pourrait devenir indispensable pour faire respecter la décision des Puis- 
sances. 

Vous pouvez faire connaître la sul)stance de ces instructions au Gouvernement 
auprès duquel vous êtes accrédité. 

Dfxcassé. 



T 27. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, au Baron de Courcel, Am- 
bassadeur de la République française à Londres, et à M. Blondel, 
Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien. 

Paris, te 3 novembre 1898. 

D'après ce que le comte Lamsdorff a dit hier au comte de Vauvineux, Lord Salis- 

bury insiste pour qu'une limite (juelconque soit assignée aux pouvoirs du Prince 

». 
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Georges. Bien que ne partageant pas sur ce point la manière de voir du Premier 
Ministre anglais, le Comte LamsflorlF a déclaré à notre représentant que, si les autres 
Puissances donnaient leur approbation à ce sujet, le Gouvernement impérial ne ferait 
pas de difficulté pour s'y rallier. 

Nous sommes dans les mêmes dispositions. 

Dklcassk. 



r 28. 

M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Delgassk, Ministre des Aflaires élraiigères. 

■m 

La (laïuHî, 11' .'i ûO\euiJ)re 1898. 

Le Commandant supérieur des forces internationales à la Canée a été informé 
par le Gouverneur ottoman qu'il avait reçu Tordre de faire embarquer toutes les 
troupes turques. Il ne restera dans chaque ville que deux cents soldats san^ armes 
pour réracuation du matériel. Les poudrières ont été remises ce matin aux soldats 
înteniationaux , tous les postes seront remis ce soir. 

Plusieurs vapeurs sont arrivés à la Sude et on procède à rembarquement. 

P. l^LANC. 



]N° 29. 

Le Baron dk Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Dklcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

r^ondrcs, le \S novembre 1898. 

J'ai donné connaissance à sir Thomas Sauderson des instructions que vous avez 
adressées à famiral Pottier au sujet des mesures à prendre à Tégai^d des troupes 
turques demeurées après la date du k novembre dans File de Crète. J'ai dît {^\^. vous 
désiriez que les décisions des Amiraux des quatre Puissances fussent prises en vertu 
d un accord unanime , et que les moyens coercitifs fussent employés seulement dans 
la Dpîesure strictement nécessaire. 

Sir Thomas Sanderson a noté ces instructions qui lui ont paru devojr être appiT)u- 
vées. 

Kelativement à la limitation de la durée des pouvoirs qui seraient confiés au Haut 
Commissaire de Crète, le Sous-Secrétaire d'Etat des Vlfaires étrangères m'a dit tenir 
de l'Ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg cpie le comte Lamsdorff s'était 
déclaré prêt à accepter celte limitation si les autres Puissances en étaient d'avis. 

J'ai mentionné alors le tjélégrannne identique des Amiraux en dal(î du '^8 octobre 
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réclamant la prompte nomination du Gouvernciu' de Crète. Sir ïliomas m'a répondu 
([u'il pensait que la nomination du Haut Coinmissaire donnerait satisfaction au désir 
des Vmiiaux, et qu'elle pourrait sans doute avoir lieu assez prochainement. Au sujet 
des besoins financiers de la nouvelle administration crétolse, il m'a dit (jue l'Amiral 
anj»;lais avait demandé l'autorisation d'y appliquer, pour sa pail seulement, dans la 
région de Candie, une sonnne de quatre ntîHe livres sterling pm* mois. L'autorisation 
de fiiire cette avance lui avait été accordée. 

Alpb. DE COURCEL. 



>" 30. 

I^e Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

/ Londres, le i novemhi'e 1898. 

J ai parlé aujourfl'hui au marquis de Salisbury de votre désir que les mesures de 
coercition qu'il pourrait y avoir lieu d'employer à l'égard des troupes ottomanes qui 
resteraient en (]rète ne fussent adoptées par les Amiraux qu'après un accord ima-r 
nime etfussenl réduites au stricl nécessaire. Je lui ai fait connaîti'e en même temps 
les instructions envoyées par vous à M. Cambon en vue de la déclaration éventuelle 
à faire à la Porte si les troupes turques n'étaient pas retirées de Crète. Enfin, je lui 
ai fait part des informations transmises par M. Blanc au sujet des dispositions prises 
par le Gouverneur ottoman pour l'évacuation de l'Ile; 

Lord Salisbury a donné son entier assentiment à \os vues concernant l'emploi de 
mesures coercitives à l'égard des troupes ottomanes. Les informations de M. Blanc 
semblent indiquer dailleurs que ces mesures ne seront pas nécessaires. Quanl au 
maintien provisoire de deux cents soldats sans arm<»s dans chaque ville pour l'éva- 
cuation du matériel, le Ministre anglais n'v a, pour son conqxte, aucune objection, 
sauf à revenir sur la ([uestion si des difficultés étaient soulevées à c(» sujet de la part 
des populations Cretoises. 

En ce qui concerce le mandat du Haut (Commissaire, le marquis de Salisbiu-y insiste 
pom* qu'il soit limité dans Id duré«, afin qne les Puissances retieniieal une certaine 
autorité sur ce personnage et gardent les moyens de l'empêcher de mésuser de son 
pouvoir s'il en avait la tentation, par exemple s'il était sollicité de céder quelcfue port 
de* file de Crète à une nation étrangère. Si le mandat était conféré sans limite de 
de temps, il faudrait Tunanimité des Puî^ssances pour le révoquer, ce qui assurerait au 
Haut Commissaire; une liberté d'action dangereuse. (Cet inconvénient n'existerait jjœ 
si le mandat était temporaire, même sH était étendu à cinq ans. Quant anxdémwclie^ 
proehaines à faire pour la nomination du Hairt (Commissaire, foixl Salistnirv parait 
disposé à s'en remettre à l'initiative de la Russie. 

Alpli. 01. (COIKCEL. 
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r 31. 

M. P. Blanc, Consul général de France en Crète, 

à M. Delcassk, Ministre des Affaires et ranjçères. 

J.a Caiiée, Iv ^ novembn* 1898. 

(le matin, la remise de tous les services otloiiiaiis a élé eirecluée à la Canée sans 
le moindre incident. Le pavillon tiu'c ne flotte plas que sur un seul poini de la ville. 
Les soldats ottomans restant poiu* renlèvement du matériel ne doivent plus circuler 
en armes dans la ville. Les Tiuts ont accepté que les soldats internationauv montent 
la garde autour du drapeau ottoman. Les Amiraux ont demandé à Chakir Pacha de 
leur Indiquer le délai qu'il réclame pour enlever le matériel. 11 ne doit en somme 
rester que quatre cent cinquante soldats turcs environ dans Tlle (entière. 

La population chrétienne et musulmane témoigne d'une grande satisfaction povur les 
résultats acquis aujourd'hui. Les unes et les autres ne souhaitent que» le repos. CVst 
pour cette raison que la question des garnisons laissées comme garde autour du dra- 
peau turc cause au milieu de la joie actuelle un sentiment de profonde anxiété. , 
(Chrétiens et Musulmans comprennent et disent ouvertement que, s'il reste un seul 
soldat turc, la lutte entre les deux éléuu'nts reconunencera à brève échéance et qu'il 
ue peut V avoir de fraternisation coniplè*te entre eux que si l'armée évacue com- 
plèlenient. 

P. Blanc. 



r 3-2. 

M. P. Gambois, Ambassadeur de la Réptiblique française à Constantinople, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 4 iiovenitire 1898. 

D'après les nouvelles qui me parviennent de la Crète, le Gomerneur ottoman a 
reçu Toidre de faire embarquer toutes les troupes et de ne laisser dans chaque ville 
(lue deux cents soldats sans armes pour l'évacuation du matériel. Dans ces conditions ^ 
Votre Excellence pensera peut-être que la démarche prescrite par son télégramme 
d'hier peut être suspendue jusqu à nouvel ordre. 

P. C\MKOi>(. 
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r 33. 

Le Comte de Vauvineux, Chargé d afl'aires de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Delcassê, Ministre des Affaires étrangères. 

Saiut-Pétersboui'g, le 4 novembre 1898, 

Le comte Lams>dorfF partage la manière de voir de l'amiral Canevaro el la vôtre 
sur l'utilité qu'il y aurait à installer le plus tôt possible le prince Georges en qualité 
de Délégué des Puissances en Crète. 

11 a adressé un rapport k l'Empereur sur les trois points suivants, qui ont jclù déjà 
vous être signalés par le prince Ouroussof : 

1*^ Nécessité pour les Puissances de demander au Roi de Grèce par l'entremise de 
leurs représentants à Athènes son consentement à la nomination de son (ils; 

2** Aviser le Sultan de la décision prise par les Puissances; 

3° Rechercher le moyen de mettre quelques ressources financières à la dispo- 
sition du prince Geoiçes, dès son arrivée en Crète. 

■ 

Le comte Lamsdorff attacherait du prix à connaître le plus tôt possible la façon 
dont Votre Excellence envisage ces trois points, auxquels l'Empereur a donné son 
approbation. 

Le comte Lamsdorff a tout particulièrement insisté sur Tm^gence de s'entendre 
pour mettre en commmi à la disposition du prince Georges dès son arrivée en Crète 
les sommes indispensables au fonctionnement de l'Administration. 

Valmm-xx. 



^'^ 34. 

M. Delcassé, Ministre des Aftaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de France à (jonstantinople. 

Paris, le 3 novembre i8i>8. 

Il semble en effet, comme vous le suggérez, quen présence des renseignements . 
reçus de la Canée il y ait lieu de suspendre la démarche que je vous avais prescrite 
auprès de la Sublime Porte. 

Delcassé. 
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N" 35. 

Télégramme du Comte Lamsdorff, communiqué le ô novembre au 
Minisire des Aflaires étrangères par le Prinaî Oukoussof, Ambassadeur 
de Russie. 



Saint-Pétersbourg, le '22 oclobre/3 novembre 1898. 

Les Puissances ayant en principe donné leur consentement à la nomination du 
prince Georges en qualité de Haut Commissaire de Tile de Crète, il parait indis- 
pensabîfe de s'entendre, sans perdre de temps, sur les mesures qui restent encore à 
prendre. Ces mesures peuvent se résumer en trois points : 

1*^ Les quatre Puissances par leurs représentants à Athènes demanderont au Roi 
des Hellènes son consentement à la nomination du prince Georges en cpialité de 
Haut (Commissaire investi des pouvoirs des quatre Puissances dans le but d'instituer 
en Crète une administration régulière. Les conditions dans lesquelles sera placé le 
Haut Coimnissaire seront en même temps portées à la connaissance du Roi et du 
prince Georges. 

'^^ Le Roi et le prince Georges ayaai accej^té, les Audbassadem^ à Constaatinofjile 
informeraient la Porte de ce que le prince Georges a été choisi par les quatre 
Puissanct^s pour exercer les foHCtiôns de Haut Commissaire. — Cette iiotilicatîon 
derra être faite dans les termes les plus amicaux. En même teni^ on réitérera la con- 
firmation de la promesse déjà faite au Sultan et acceptée par Lui avec une entîèi^ 
confiance (exprimée dans la note responsive de la Porte), que les quatre Puissances 
s'occuperaient, une fois l'Ile complètement évacuée par les troupes turcpies, à y con- 
server un signe visible de la souveraineté du Sultan. 

,'V'.H semble indispensable de régler à temps la question matérielle. Prenant en 
considération que la Crète n'a pas de gouvernement responsable pouvant contracter 
un emprunt pour subvenir aux frais de l'Administration, les quatre Puissances 
pourraient chacune avancer un million de francs. Cet argent serait employé 
tant pour les dépenses indispensabJes du Haut Commissaire, que pour l'ofeani- 
sation première de l'Administration. Cette avance de quatre millions est d'autant 
plus urgente que le prince Georges débarquant en Crète et n'y trouvant pas les 
fonds nécessaires se verrait dans la pénible situation de ne pas pouvoir immié- 
(liatement procéder à l'organisation, ce dont souffrirait le prestige du Haut (Com- 
missaire. 

Les quatre millions avancés pourraient être remboursés aux Puissances après 
l'organisation du gouvernement de l'Ile au moyen de l'emprnnt crétois projeté. 
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N" 36. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Valvuneux, Chargé d'affaires de France à Sainl-Pélers- 
bourg. 

Paris, le 5 novembre 1898. 

Le prince Oiiroussof m'a coniniiiniqué aujourd'hui le texte d'un télégramme de la 
Chancellerie impériale reproduisant les trois suggestions du comte LamsdorfF au su- 
/|et de la procédure à suivre pour la désignation du prince Georges, que vous m'av<»z 
fait connaître par votre dépêche d'hier. • 

Ainsi que je Tai dit à VAmhassadeur de Russie, je suis d'accord sur ces trois points 
avec le comte Lamsdorff. 

Je suis tout prêt à autoriser le Ministre de la République française à Athènes à 
s'associer à ses collègues j>our demander au lioi de Grèce son consentem(»nl à la no- 
mination du prince Georges. 

Je suis également d'avis *de notifier au Sultan la décision prls# pai' les rulssances. 

Enfin, nous sommes disposés, en ce qui nous concerne, à participera l'avance 
d'un million qui serait faite par chacune des quatre Puissances au Haut Connnissaire 
et dont elles se rembourseraient sur le premier emprunt crétois. 

L'accord une fols étahli sur ce point, il serait vivement à désirer (pie les textes 
des trois nolilicalions destinées au Roi de Grèce, à l'assemblée crétoise et au Sultan 
fussent préparés aussitôt pour être transmis aux amiraux en Crète et aux représen- 
tants des quatre Puissances à Athènes et à Constantinople. 

Delcassé. 



W 37, 

M. Delcassé, Ministre des Afl'aires étrangères, 

au Baron de Courcel et à M: P. Cambon, Ambassadeurs de la Répu- 
blique irançaise à Londres et à Constantinople; au Comte de Vau- 

' VINEUX, (Chargé d'aiFaires de France à Saint-Pétersbourg et à 
M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement 
italien. 

l^uis, Je 5 novemiDre 1898. 

Une communication circulaire de la Porte, formulant ses plus expresses réserA<\s 
[>nur le cas où les Puissances confieraient une mission quelconque au prince (ieorge.s 
en Crète, a été remise hier sans commentaires par le premier secrétaire de VAmbas- 
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siide tiHHjiu» au Dirocteur îles Affaires poiiliqiies. Vous en trouverez une copie cî- 
anne\ée. 

I^es conditions dans lesquelles a eu lieu la renvise de cette ])ièce ne m'ont pas 
donné occasion d'evprimeF ma manière de voir que la circulaire de la Porte n'a pas 
modifiée. • 

Dklcassé. 



ANNEXE. 



Télégramme de Tewkir Pacha à Mlnib Bkv. 

# 

4 

(lonstantinople, le \ novembiT 1898. 

11 nous revient de source autorisée qu'il serait (juestion de Tenvoi du prince 
(ieorges de Grèce comme Commissaire i*v\ (irète pour être nommé plus tard Gou- 
verneur général de l'Ile. 

Vous n'ignorez pas c|ue c'est a la suite de l'arrivée inopinée de (*e même prince en 
Crète a la tète d'une escadre hellénique qui y avait débarqué des troupes au mépris 
des règles les plus élémentaires des relations inlernationales que l'agitation dans Tlle 
avait pris les proportions les plus gra> es. 

Kn même temps les Hellènes ne tenant aucun compte des conseils des Puis- 
sances se livrèrent contre notre continent à des agressions qui se répétèrent avec une 
telle persistance que nous fûmes obligé malgré nous d'accepter la guerre et de 
repousser victorieusement les attacjues injustes dont nous étions l'objet. Lors des 
négociations de Top-Hané entre les Plénipotentiaires des six Grandes Puissances et 
la Sublime Porte , nous demandions à ce que l'affaire de Crète fût aussi résolue 
diu^ant les pourparlers préliminaires de paix, mais les Ambassadeui'S nous décla- 
rèrent alors au nom de leui's (iouvernements C[u'il ne s'agissait, pour le moment, 
que dii rétablissement de la paix entre les deux belligérants, tandis que la question 
Cretoise qui ne regardait que le Gouvernement impérial et les Puissances serait 
réglée ensuite d'un commun accord. 

Nous fiant à cette déclaration et aux assurances formelles t[ue les Cabinets n'ont 
cessé de nous donner touchant les respects des droits souverains de Sa Majesté Im- 
périale le Sultan et de l'intégrité de l'Kmpire , nous acceptâmes tous les sacrifices qu'on 
nous demandait pour la conclusion de la paix. C'est toujours sur la base de ces 
mêmes assurances et promesses que nous consentîmes à l'établissement d'un régime 
autonome en Crète et que tout dernièrement encore nous avons été jus([u'à ad- 
mettre le retrait de nos troupes de l'Ile en ne formulant que certaines demandes 
cpii se trouvent énumérées dans.mon télégramme du premier <le ce mois et dont la 
légitimité ne saurait être» contestée. 

Dans ces conditions nous ne pouvons croire en aucune façon à l'existence du 
projet attribué aux Puissances de confier une mission rpielconque au prince Georges 
en Crète; mais, si contre toute attente une pareille éventualité venait à se produii'e. 
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nous croyons devoir formuler, dès à présent, nos plus expresses réserves et déclarer 
de la façon la plus formelle que nous ne saurions y acquiescer. 

A cette occasion je crois utile d'ajouter rpie le Gouvernement Impérial n'avait 
adhéré à la proposition des Puissances visant l'octroi d'un régime k la Crète qu'à la 
condition que ce régime ne difTéreraît point de celui en vigueur à Samos et au Liban 
et que le Gouverneur, qui doit être absolument un autre que le prince peoi^es, 
serait nommé par Sa Majesté Impériale le Sultan avec l'assentiment des Puissances. 

Je vous prie de voir M. le Ministre des Affaires étrangères et de lui donner 
lecture de la présente dépèche eu lui en laissant copie. 

Tewfik. 



rss, 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron DE CouBCELetà M. P. Cahbon, Ambassadeurs de la République 
française à Londres et à Constantinople ; au Comte de Vauvineux, 
Chargé d'affaires de France à Sairl-Pétersbourg et à M. Blondel, 
Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien. 

Paris, le 6 novembre 1898. 
Nous avons reçu du nce-amiral PotUer les informations suivantes ; 

■ La substitution aux autorités turques s'est faite le 4 sans incident. 

• Quant aux troupes, leiu" départ s'est effectué correctement à La Canée. 

«A Candie, le gouverneur ayant refusé d'obéir à l'ultimatum, le Contre-Amiral 
-anglais a occupé les casernes et fait conduire les troupes au port où elles ont embarqué 
le 5 , ce qui s'est fait sans conflit. Mais, conmie conséquence, le Contre-Amiral anglais 
a fait rentrer le pavillon turc. 

• A Grabusa, les Italiens ont dû avoir recours à des menaces. 

• ARethymo,le Contre-Amiral russe a également dû recouriraux menaces; satisfac- 
tion complète ne lui est pas encore donnée; et il sera sans doute obligé d'agir coomie 
ie Contre-Amiral anglais. 

> Dans le secteur français ,' tout s'est bien passé à Sitia et à Spinalonga. Mais à Hiéra- 
petra les autorités n'ont voulu céder qu'à un simulacre del'emploi delà force. lien a été 
de même pour la remise de la citadelle et des portes de la ville. Les autorités turques 
n'avaient pas d'instructions; j'avais cependant avisé le Gouverneur du départ d'un 
navire, et d avait eu tout le temps d'en donner. 

■ En ce qui concerne l'embarquement du matériel, les Turcs ne font aucim prépa- 
ratif; leur mauvaise volonté est flagrante. • 

Delcassé. 
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r39. 

}A. P. Blanc, Consul général de France à La Canée, 
à M. Delgassb, Ministre des Affaires étrangères, 

LaCaiiée,le6 novembre 1898. 

Le Gouverneur turc, Ismail Bey, a annoncé que la Porte avait réclamé le maintien 
en Crète de petites garnisons et du drapeau ottoman. En même temps , il a répété à 
plusieurs musulmans que les soldats laissés en Crète n y demeureraient pas seule- 
ment pour enlever le matériel mais pour former le noyau des futiu'es garnisons et il 
a fait remarquer que Ton avait conservé plus de cinquante o£Eiciers constituant les 
cadres des deux bataillons et de l'artillerie de forteresse. Ces propos causent une 
grande agitation et je sais que les chefs crétois, qui avaient donné Tordre de faire 
réunir les armes pour les remettre à première réquisition, ont envoyé hier soir contre- 
ordre. 

Le président du Comité est venu me voir pour me parier de Témotion causée par 
ces nouvelles et il m'a dit : « L'Europe nous a promis une autonomie complète, nous 
étions donc en droit d'attendre que comme en Bulgarie, il n y aurait en Crète ni pa- 
villon, ni troupes turques; nous avons fait tous nos efforts depuis plus d'un an pour 
maintenir la population en lui promettant cette solution définitive et cette fin à tous 
nos maux. Si le prince Georges est envoyé pour nous faire accepter le maintien du 
drapeau et des soldats, il n'a qu'à rester où il est, car il sera froidement reçu par la 
population. Nous voulons seulement la fin de nos niaux et de la lutte entre les deux 
éléments et tant qu'il y aura en Crète le drapeau turc et un seul soldat ottoman , 
nous aurons toujours un parti chrétien et un parti musulman prêts à recommencer 
les hostilités ». 

P. Blanc. 
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NMO. 

M* Delcassé^ Ministre des Affaires étrangères^ 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 6 novembre 1898. 
Le télégramme suivant vient de nous être adressé par le vice-amiral Pottier : 

ft Le Gouvernement turc m'informe qn'ii vient d'être avisé par la Sublime Porte 
que des négociations ontKeu en ce moment pour maintenir une petite garnison et il 
demande si par suite les décisions des amiraux à f égard des troupes ottomanes ne 
vont pas être modifiées. Je réponds : non , tant que les amiraux n'auront pas reçu de. 
nouvelles instructions. ^., 
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c Ximiste pour que les amiraux ne cèdent pas sur cette question des garnisons. 
Nous auroiu les |Jus graves difficultés avec les chrétiens, presque sûrement la reprise 
de rinaurrection et, pour l'arenir, la question Cretoise toujours ouverte. Je me per- 
mets d'inuster avec toute Ténergie d'une conviction (Hvfonde. > 

J'ai à peine besoin de vous rappeler que si nous avons suspendu, sur la su^es- 
tion que vous en avez faite le â novonbre, la démarche auprès de la Porte prévue 
dans mes instructions de la veille, nous n'en considérons pas moins comme définiti- 
vement décidé qu'il ne doit rester en Crète aucune garnison turque pour ia garde du 
drapeau ottoman , lequel est d'ailleurs depuis avant-hier gardé à la Canée par les troupes 
internationales. 

Delcassé. 



N" 41. 

M. Delcassé, Ministre des Afifaires étrangères, 

au Comte d'Ormesson, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 7 novembre 1898. 

Les Puissances qui occupent la Oète ayant donné en principe leur consentement 
k la nomination du prince Geoi^ec en qualité de Haut Commissaire en Crète, le 
Gouvernement russe propose que les quatre Puissances, par l'entremise de leurs re- 
présentants à Athènes, demandent au roi des Hellènes son consentement à la nomi- 
nation du prince Geoi^es comme Haut Commissaire investi des pouvoirs des quatre 
Puissances pour instituer en Crète une administration régulière. 

Les conditions dans lesquelles sera placé le Haut Commissaire seront, en même 
temps, portées à la connaissance du Roi et du prince Georges. 

Je crois devoir vous aviser, dès à présent, de la démarche que vous aurez à faire 
à ce sujet, de coçcert avec vos collègues de Russie, d'Angleterre et d'Italie. 

Delcassé. 



N* à% 
M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement italien, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 7 novembre 1898. 

D'après des télégrammes du Consul d'Itïdie à La Canée, dont l'amiral Canevaro 
m'a donné aujourd'hui connaissance, la population chrétienne serait décidée à ne pas 
déposer les armes tant qu'il restera en Crète un soldat turc. Le Président de l'Assem- 
blée Cretoise aurait déclaré à l'agent italien que le prince Georges serait reçu très 
froidement s'il arrivait dans les conditions actuelles et alors que des garnisons otto- 
manes sont encore en Crète. 



^■■^in 
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Le Ministre des Afiaires étrangères a répondu au Consul d'Italie que rien n'autori- 
sait les chrétiens à croire que ces garnisons seraient maintenues. D a prié son agent 
de £aiire comprendre aux chrétiens qu'ils ne sauraient mettre en doute la bonne vo- 
lonté des Puissances à leur égard; mais qu'ils ne devaient pas, par une résistance aux 
conseils qui leur sont donnés, risquer de s'aliéner cette bonne volonté; qu'ils de- 
vaient remettre leurs armes et se conformer aux indications de^ amiraux. 

Blond£L. 



M. P. Blanc, Consul général de France à La Canée, 

à M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères. 

« 

La Canée, le 8 novembre 1898. 

Le Comité exécutif a donné l'ordre aux chefs chrétiens de la province de Candie 
oii il n'existe plus ni soldats ni pavillons ottomans de conunencer à faire remettre les 
armes de la popidation chrétienne entre les mains des comités des districts qui les 
consigneront au Gouvernement autonome. Si donc le quinze de ce mois il n'y a plus 
en Crète ni soldats ni pavillons turcs, le désarmement général se fera avec la plus 
grande facilité. 

Cinq condanmés ont été pendus hier à Candie. 

P, Blanc. 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Codrcel et à M. P. Cambon, Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres et à Constantinople ; au Comte de Val- 
vin eux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, et à 
M. Blondel, Chargé d'affaires de France près le Gouvernement ita- 
lien. 

Paris, le 9 novembre 1898. 

La dépèche identique suivante a été envoyée par les amiraux des quatre Puissances 
à leurs Gouvernements respectifs : 

La Sude, le 8 novembre 1898. 

« 

« Les Autorités turques ne font aucune disposition pour rembarquement du matériel, 
leur mauvaise volonté est flagraiite. L'ex-gouverneur, toujours ici,. répand le bruit 
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que les troupes ne partiront pas. Il est de toute nécessité de compléter d*une manière 
radicale Tœuvre conunencée le k novembre, dans l'intérêt même du prestige des 
Puissances, non seulenient en Crète mais dans tout TOrient. En conséquence, les 
Amiraux ont envoyé au général Chakir l'ultimatum suivant qu'ils feront exécuter ri- 
goureusement. Le i5 novembre au lever du soleil, officiers, soldats et gendarmes 
turcs sans exception devront avoir quitté l'île. Les navires devront être partis. L'ex- 
Gouvemeur est invité à suivre les troupes. Le matériel restant sera mis sous notre 
sauvegarde. Le pavillon turc sera rentré , de cette façon la situation sera bien nette. » 

Delcassé. 



r 45. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Consta ntinople » 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le g novembre 1898. 

Je me suis concerté avec mes collègues de Russie , d'Angleterre et dltaUe , en vue 
de la démarche à faire auprès du Gouvernement ottoman , conformément à vos in- 
structions des 3 et 6 novembre* 

Les Représentants des quatre Puissances occupant la Crète ont fait savoir aujour- 
d'hui au Ministre des Affaires étrangères que leurs Gouvernements seraient amenés à 
revenir sur leurs déclarations relatives au maintien des droits de S. M. le Sultan si la 
Porte continuait à entraver les mesures prises pour l'évacuation de l'île. 

P. Cambon. 



K 46. 

M. P. Blanc ) Consul général de France à la Canée, 
à M. Delgasse, Ministre des Affaires étrangères- 
La Canée, le 10 novembre 1898. 

L'ultimatum remis par les Amiraux au Gouverneur général a été mis à exécution, le 
4 au matin. Avant le lever du jour les troupes internationales ont occupé la ville 
de la Canée et toutes les positions stratégiques des environs. A 8 heures du matin le 
pavillon ottoman était amené sur la forteresse et hissé seulement au Conak avec les 
pavillons des quatre Puissances. Toutes les Administrations publiques étaient aban- 
données par les anciens fonctionnaires , et les nouveaux employés s'y installaient sans 
le moindre incident. 
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Les jours précédents uiie aciîfvitp fiévreuse avait régné à la Sude , où s'embarquaient 
en toute hâte les derniers soldats que lautorîté militaire araît voulu conserrar jusqu a 
la remise de l'ultimatum. Jusqu^alors, en effet, Chakir* Pacha, prétextant le manque 
d^instmctions , n avait fait partir que les soldats dont le temps de service était expiré. 
H serait donc resté environ 4»ooo hommes de troupe en Crète si les Amiraux n'avaient 
remis leur ultimatum. Comme par enchantement, les transports arrivèrent de tous 
côtés et à la date fixée il ne restait plus à la Canée que les soldats et les officiers que 
Chakir-Pacha demandait à conserver pour l'enlèvement du matériel de guerre. 

Il n'en fut pas de même dans les autres villes de Crète. A Hiérapétra, le caîmakan 
enfermé dans la forteresî^e refusa de la livrer aux Autorités françaises. Une première 
porte dut être enfoncée par nos soldats et on dut amener un canon pour renverser 
une seconde porte cfui paraissait fermée, quand on vint prévenir le Commandement 
de notre détachement que cette porte était ouverte sur un de ses côtés et qu'il suffi- 
sait de la pousser pour pénétrer dans l'intérieur. Après ce simulacre d'emploi de la 
force, le caîmakan et les soldats turcs consentirent à abandomier la forteresse. 

A Retliymo, le Commandant militaire déclara n'avoir pas d'instructions pour le 
départ de l{oo soldats qui restaient dans cette ville. H fallut que l'Amiral russe me- 
naçât, il y a trois jours, Chakir-Pacha d'embarquer de force tous les soldats turcs et 
d'amener le pavillon ottoman, pour que l'on envoyât de la Sude un transport qui prît 
tout ce monde à son bord. 

A Candie, les autorités militaires, donnant également le même piétexte de manque 
d'Instructions , refusèrent de livrer la forteresse et de faire partir les solda ts. L'amiral Noël 
ordonna d'embarquer les soldats sm- un transport a^^ais. L'opération venait à peine 
d'être commencée et 87 soldats seulement se trouvaient à bord quand le Goùvemem 
avisa l'Amiral qu'il avait reçu ordre de suspendre rembarquement. Inunédiatenienl 
l'Amiral lit mettre les troupes anglaises sur pied, fit cerner les casernes et les canton- 
nements turcs et dans l'après-midi les soldats, escortés par les troupes anglaises, furent 
amenés sur les quais d'où on les conduisit à bord du transport anglais et d'un trans- 
port ottoman arrivé entre temps. Comme conséquence de cette résistance, l'Amiral 
(It amener le drapeau ottoman qui avait été hissé au conak à côté du drapeau anglais. 
Une des clauses de l'idtimatum des Amiraux prescrivait la rentrée du pavillon otto- 
man en cas de résistance des Autorités. 

Aujourd'hui il ne reste plus en Crète que les /|5o soldats et les 5o officiers dont 
(Chakir-Pacha a demandé le maintien pour l'enlèvement du matériel de guerre. Les 
Amiraux étaient disposés à faire droit à cette demande à la condition formelle que 
ces soldats ne porteraient pas d'armes sur eux (H seraient employés aussitôt au trans- . 
port des munitions quand différents incidents vinrent modifier leurs intentions. 

Le Gouverneur général adressait, en effet, une lettre officielle aux Amiraux dans 
laquelle il leur amionçait que des négociations étaieai ouvertes entre la Porte et les 
Puissances pour le maintien des gai^nisons ottomanes en Crète et il leur demandait 
de surseoir aux mesures ordonnées par eux pour l'évacuation des troupes turques. 

Les> Amiraux lui ayant répondu que n'ayant pas reçu d'instructions contraires de 
leurs (ioàvemements, ils devaient exiger l'exéculion de leur altimatum, Ismait-Bev 
se mil a répéter à tous ceux qui l'abordaient , Cretois aussi bien que correspondants - 
éliangers (jue les 4^0 soldats restant dans le pays n'étaient pas seulement destinés 
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à l'enièvenient du matériel, mais à former le noyau des garnisons ottomanes qui con- 
linucraient à occupei la Crète, Il faisait même ressortir que si l'on avait conservé 
5o officiers, c'était pour tenir prêts les cadres de deux bataillons d'infanterie et d'un 
détachement d'artillerie de forteresse. 

Ces propos de l'ancien Gouverneur provoquèrent une grosse émotion et firent im- 
nïédiatement disparaître la joie causée par les événements du 4- Je suis même à me 
demander s'ils n'avaient pas pour but de porter la population chrétienne à quelque 
démonstration violente qui aurait pu luî aliéner les sympathies des Puissances. D'autre 
part, Chakîr-Pacha laissait les soldats turcs enfermés dans leurs casernes et ne faisait 
pas le moindre préparatif pour fenlèveraenl du matériel. 

Cette situalioD ne pouvait durer. La tension était trop grande et les Amiraux de- 
vaient prendre des résolutions énergiques. Ils n'y manquèrent point. Le dernier ulti- 
matum remis h Chatir-Pacha, et lui signifiant que le i 5 au matin l'ancien Gouverneur 
■ général lui-même et tous les soldats turcs jusqu'au dernier derraient avoir qmtté la 
Crète, que le paviflon turc serait amené dans file entière, à dû feire eomprendre 
aux autorités turqties que leur mauvaise foi et leurs procédés dilatoires n'empêche- 
raient pas les Amiraux de conduire leur mission k bonne fin. 

Cette question des garnisons et du drapeau ottoman était on véritable cauchemar 
pour tout le monde. Si elle n'avait pas reçu une solution satisfaisante, la population 
chrétienne n'aurait pu être désarmée; le prince Georges se serait, dès son anirée, 
trouvé aux prises avec des difEcullés considérables et n'aurait pu compter sur le bon 
vouloir et le concours de tous les gens sensés dont il aura cependant grandement 
besoin pour réoi^niser un pays qui se trouve depuis detn ans en T^in étal 
d'anarchie. 

P. Blanc. 



r 47. 
Le Comte dk Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péter3boiir<(. 
à M. Dklcassé, Ministre des Afiàires étrangères. 

Saint-Pétersboui^, le lo novembre 1898. 

Le comte Lamsdorffest d'avis que, avant tout, les Puissances doivent effectuer la 
démarche auprès du Roi de Grèce. Cette démarche se trouve retardée, la Grande- 
Bretagne n'ayant pas jusqu'ici indiqué ai elle consentait à pasiiciper à l'avance que 
l'on se prc^xne de laire au Haut Commissaire. Lord Saliahnry a dit à M. de Staal que 
sur ce point il ne pouvait s'engager à rien sans consu^r le chancelier de l'ËchiquieE. 
Le comte Lamsdorff est d'ans» d'autre part, que les notificatitHis au Stdtan et aux 
Cretois. dcMTent se faire ûnudtanéÔDMit par la Note que let> Ambassadeurs remettront 
à la Porte et par une proclamation des Amiraux aux populations de l'ile. 



Vauvineux. 



/iO 
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* 

M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

PariS| le II novembre 1898. 

Je crois devoir vous signaler que notre Amiral en Crète et notre Consul à la Canée 
s'accordent à exprimer le vœu que le prince Georges puisse arriver dans File le plus 
tôt possible, et même avant la fin du mois, afin de pouvoir profiter des dispositions 
dans lesquelles le départ du dernier contingent des troupes turques aura laissé la 
population crétoise. On peut se demander en outre si certaines divergences ne risque- 
raient pas de se produire entre les Amiraux dès que chacun devra administrer sépa- 
rément son secteur. Ce dernier sentiment a, d'ailleurs, déjà été exprimé par le 
comte Lamsdorff lui-même , dans son télégramme au prince Ouroussof du 2 o oc- 
tobre. 

L'amiral Pottier pense qu'il convient même d'envisager dès maintenant l'éventualité 
du départ des Amiraux , dont la présence ne saurait se prolonger après l'arrivée du 
Haut Commissaire. 

DELGASSi. 



r 49. 



Le Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg^ 
à M. Delgassé , Ministre des Affaires étrangères. 



SainUPétenboui^, le 11 novembre 1898. 

J'apprends à rinstant.que le Gouvernement anglais a fait savoir au Gouvernement 
impérial qu'il consentait à participer à l'avance d'un million que chacune des Puis- 
sances se propose de faire au Haut Commissaire. 

Lord Salisbury avait déjà accepté auparavant le principe des démarches à faire à 
Athènes et à Constantînople relativement à la désignation du Prince Geoigea. 

VAUvniEux, 
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M. DELdASSÉ, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg. 

Paris, le 12 novembre i8g8. 

Il semble qu'en présence de ladhésion donnée par le Gouvernement anglais aux 
propositions du Comte l^aqusdorff et (jue vous m^avez annoncée par votre dépêche 
d'hier, la démarche projetée puisse être accomplie à Athènes aussitôt qu'aiu*a été 
constaté Taccord des quatre Puissances quant à la durée du mandat à confier au 
Prince Georges. Nous adhérons d'avance , pour notre part , au terme que le Gouver- 
nement 'impérial nous signalera comme ayant réuni l'adhésion des autres Puissances. 

Delcassé. 
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M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 12 novembre 1898. 

Le général Chakir-Pacha a informé le Commandant supérieur qu'il avait reçu 
l'ordre de quitter la Crète avec toutes les troupes. 

L'ancien gouverneur, Ismaïl Bey, est parti hier. 

Un crédit vient d'être voté par le Conseil municipal de la Canée , conseillers mu- 
sulmans et chrétiens réunis, pour faire une réception solenneUe au Prince Georges. 
On ne peut que voir dans cette manifestation spontanée un témoignage des senti- 
ments actuels de toute la population Cretoise. 

P. Blanc 



r 52. 

Le Comte de Vauvineux, Chargé d*Afiaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 1 3 novembre 1898. 

Le comte Lamsdorff partage absolument la manière de voir de Votre Excellence 
quant à ]a nécessité de terminer au plus tôt les affaires de Crète. Il n'attend pour 
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inviter M. Onou à demander au Roi Georges spn consentement à la nomination de 
son fils que la réponse de l'Empereur qui doit lui parvenir demain ou aprè^emain. 



Vadvineux, 



1N° 53. 

Le Comte de Vau vineux, Chargé d*AflPaîres de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Pétersbourg le i4 novembre 1898. 

Ayant reçu hier la réponse de l'Empereur , le comte Lamsdorfi a inmiédiatement 
invité M. Onou à se concerter avec ses coUègues en vue de la démarche à accomplir 
auprès du Roi de Grèce. Le télégramme adressé à ce sujet au Ministre de Russie a 
également été transmis au prince Ouroussof pour être communiqué à Votre Excel- 
lence. 

Vauvineux. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française 
à Londres, au Comte de Vauvineux, Chargé d'Affaires de France à 
Saint-Pétersbourg, à M. Blondel, Chargé d'Affaires de France près 
le Gouvernement italien. 

Pai'is, le i5 novembre 1898. 

Le vice-amiral Pottier nous fait savoir que le contre-amiral Russe a annoncé au 
Conseil des Amiraux que, d'après des ordres reçus, il ne pouvait consentir à ce que 
le pavillon turc fût amené le 1 5, 

En transmettant cette information , le Commandant en chef de nos forces en Crète 
ajoute que le pavillon turc restera donc hissé à la Canée seulement. 

DELCASSé. 
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M. P. Blanc , Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée,le i5 novembre 1898. 

Toutes les troupes ottomanes sont embarquées ; mais les transports attendent la fin 
du mauvais temps pour quitter la Sude. 

. Le général Chakir-Pacha n'a consenti à partir que devant ime manifestation de 
contrainte. Les Amiraux ont dû lui eioivoyer ce matin une nouvelle injonction, et ce 
n est que quand il a vu un croiseur français venir mouiller à côté du Fuad avec ses 
remorques prêtes , qu'il a donné Tordre au croiseur turc d'appareiller. 

On devait célébrer aujourd'hui un service solennel dans toutes les églises de Crète 
et reprendre les cérémonies du culte interrompues depuis près de deux ans. Hier, à 
la suite du maintien du drapeau ottoman à la Canée, l'opinion générale réclama, 
l'ajournement de cette manifestation. J'ai immédiatement recommandé au Comité de 
continuer à montrer comme précédemment le même esprit de prudence et de sagesse, 
et de donner suite au projet, car cette abstention dans la capitale de l'ile aiurait pro- 
voqué d'autres manifestations plus dangereuses dans l'intérieur. Ce matin la céré- 
monie a donc été célébrée au milieu du plus grand calme et le Comité a envoyé un 
télégramme aux Cabinets des quatre Puissances pour les remercier de ce qui avait 
été fait pour la Crète. 

P. Blanc 



r 56. 

M. Sphakianaris, Président du Comité exécutif crétois, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i5 novembre 1898. 

m 

A la veille de l'évacuation définitive de la Crète par les troupes ottomanes, le 
Comité exécutif se fait un devoir d'exprimer les vifs sentiments de profonde gratitude 
du peuple crétois envers le Gouvernement de la République pour la part aussi active 
que désintéressée qu'il a prise à la libération de l'île. 

Le Comité ose en même temps implorer Votre Excellence , dans l'intérêt de la 
prompte pacification du pays, de vouloir bien compléter l'œuvre de civilisation si 
généreusement entreprise en maintenant la décision prise' par les Amiraux, concernant 
le drapeau ottoman* 

Spha&ianakis. 
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M. P. Blanc, Consul général de France à la Canée, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 16 novembre 1898. 

Sur l'initiative des autorités françaises du secteur occupé par nos troupes, une 
réunion des chrétiens et des musulmans de la province vient d'avoir lieu dans Tin- 
térieur. Devant notre 'commandant on a proclamé le principe de la liberté absolue 
pour tous les habitants sans distinction de religion. 

Les travaux de réinstallation des musulmans dans leurs villages ont déjà commencé. 
Les habitants chrétiens du village de Loti logent dans leurs maisons les émigrés 
musulmans de leur commune. 

L'évêque orthodoxe de la province et les notables se déclarent prêts à remettre 
leiurs armes à l'Amiral. C'est donc dans notre secteur qu'aura eu lieu le premier acte 
de réconciliation entre chrétiens et musulmans , et que ces derniers auront pu com- 
mencer à réoccuper leurs villages. Ce succès est la récompense des efforts faits jour- 
nellement par nos officiers depuis le commencement de l'occupation. 

P. Bla^îc. 
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Le Comte d'Ormesson, Ministre de France à Athènes, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 17 novembre 1898. 

Voici le texte à\x pro-memoria que mes collègues de Grande-Bretagne, d'Italie et de 
Russie ont arrêté avec moi , et que nous nous proposons de remettre au Roi des Hel- 
lènes dès que nous aurons reçu l'approhation de nos Gouvernements respectifs : 

« Les Puissances que nous avons l'honneur de représenter nous ont chargés de 
prier Votre Majesté de donner au Prince Georges l'autorisation d'accepter le man- 
dat de Haut Commissaire en Crète. 

« Ce mandat s'exercerait dans les conditions suivantes : 

« 1 ^ Le Haut Conunissaire sera investi d'un mandat temporaire de deux à cinq ans 
pour la pacification de l'Ile et l'établissement d'une administration régulière; 

« 2® Le Haut Commissaire reconnaîtra la haute suzeraineté du Sidtan; 

« 3® Son premier soin sera, d'accord avec l'assemblée nationale où tous les élé- 
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« 

ments Cretois seront réunis, de constituer un système de Gouvernement autonome ca- 
pable d'assurer dans une ^sde mesure la sécurité des personnes et des biens ainsi 
que le libre exercice de tous les cultes; 

f 4^ Le Haut Commissaire devra procéder immédiatement à l'organisation d'une 
gendarmerie ou milice locale capable de garantir Tordre. 

«En vue de faciliter l'organisation et la nouveUe administration, chacune des 
quatre Puissances fera une avance d'un million de francs qui sera ultérieurement 
remboiu^e sm* le produit de l'emprunt à réaliser par la Crète sur ses revenus. Une 
somme à déterminer, prélevée sur ces 4 millions, sera affectée aux chargés du Haut 
Conumssaire. » 

M. Onou a proposé l'addition du paragraphe suivant : « Le Haut Commissaire 
prendra des mesures pour la sauvegarde du drapeau turc qui, selon la promesse faite 
au Sultan par les Puissances, flottera sur un des points fortifi^ de iHe. . Les Ministres 
d'Angleterre et dltahe ne savent pas si leurs Gouvernements adhéreront à cette ad- 
dition. 

D'Ormesson. 
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Instructions envoyées par le Ministère impérial des Affaires étrangères à 
M. Onou, Ministre de Russie à Athènes, communiquées le i8 novembre 
aux Ministre des Affaires étrangères par le Prince Ourôussof, Ambas- 
sadeur de Russie à Paris. 

Saint-Pétersbourg, le i/i3 novembre 1898. 

Après vous être entendu avec vos collègues, vous êtes inrité, d'ordre de Sa Ma- 
jesté l'Empereur, de vous adresser, au nom des quatre Puissances, au roi des Hel- 
lènes avec la prière d'accorder au prince Geoi^es l'autorisation d'accepter les fonc- 
tions de Haut Commissaire de Crète, auquel serait confié le soin d'organiser une 
solide administration, en conformité du principe d'autonomie élaboré à cet effet. 

Les considérations suivantes devront être communiquées dans la même forme 
établie d'avance et simultanément à Sa Majesté le Roi de Grèce et au prince Georges : 

1 ® Le Haut Conunissaire nonuné pour a , 3 ou 5 ans est revêtu de pouvoirs pour 
la pacification de l'île et son organisation administrative. 

2^ Le Haut Commissaire est tenu de reconnaître les droits suprêmes du Sultan. 

3^ Sa tâche principale consistera dans l'établissement, avec le concours de l'as- 
semblée nationale, d'une administration autonome, chargée de garantir la sécurité 
de la population de l'île , la propriété ainsi que la liberté religieuse sans distinction de 
culte. 

4° Il s'appliquera, ensuite, sans retard, à la formation d'une gendarmerie ou d'une 
miUce locale chargée de maintenir l'ordre. 
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5^ Aussitôt d^arqué sur Tlle^ ie Commîssaîre pren(Jra les mesures nécessaires 
pour faire respecter le pavillon turc qui, selon la promesse donnée au Sultan par les 
quatre Puissances, sera admis à flotter sur une des places fortes de Tile, en ténaci- 
gnage des droits suprêmes du Sultan, 

6^ Pour subvenir à Torganisation de Tadministration , les quatre Puissances ava»- 
ceront ^ millions de francs, dont une partie sera affectée pour les besoins personnels 
du Haut Commissaire. 



w eM>. 

M* DblCassé, MSnistre des Affiaires étrangères, 

à M. Barrère, Ambassadeur de la République française près le Gou- 
vernement italien et à M. Geoffray, Ministre de France à Londres. 

Paris, le i8 novembre i8g8. 
Je reçois de notre Représentant à Athènes le télégramme suivant (^) : 

J'attacherais du prix à savoir conunent les Gouvernements britannique et italien 
envisagent la suggestion émise par M. Onou d^insérer dans le pro memoria destiné au 
roi Georges la phrase relative au drapeau turc. 

Delgassé. 



M. P. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étraogères. 

La Canée, le i8 novembre 1898. 

Le Comité exécutif crétois , tenant les engagements qu'il avait pris envers les Ami- 
raux et les Consuls, vient de lancer une proclamation ordonnant le désarmement de 
la population chrétienne , déclarant que les chrétiens n*ont plus aucun droit de détenir 
les propriétés des musulmans dans l^oitérieur du pays, et leur recommandant de 
traiter dorénavant les musulmans en fi*ères. 

P. Blanc. 



^») Voir la pièce n* 58. 




ij 
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NV62. 

M. DELCASsi , Ministre dés AfiFaires étrangères , 

au Comte d*Ormesson , Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 19 novembre 1898. 

». 

Les termes du projet de ^ro memoria reproduit dans votre dépêche d'avant-hler 
répondent d'une manière généraJe à nos vues. 

Je devrai attendre néanmoins, pour y donner formellement mon approbation, 
qu'un accord définitif se soit établi entre les Puissances, tant sur la question relative 
au drapeau turc que sur la fixation de la durée du mandat à confier au prince 
Georges. 

Dëlcassé* 



r 63. 

M. Geoffbay, Ministre de France à Londres, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 19 novembre 1898. 

Lord Salisbury a fait savoir au représentant britannique à Athènes qu'il acceptait 
la rédaction proposée par M. Onou et relative au maintien du drapeau turc sur l'un 
des points fortifiés de l'de de Crète , si elle rencontrait l'adhésion des trois autres 
Puissances. 

Geoffray. 



r 64. 

M. Barrëre, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères. 



Home, le :îo novembre 1898, 

Le Gouvernement italien est d'avis de renoncer à l'addition proposée par M. Onou , 
qu'il considère comme inopportune. H a télégraphié dans ce sens à son agent à 
Athènes. 

Barrère. 
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N° 65. 

M. Delgassé, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M. Barrère, Ambassadeur de la République française près le Gou- 
vernement italien; à M. Geoffray, Ministre de France à Londres; 
au Comte de Vauvineux et à M. Bapst, Chargés d affaires de France 
à Saint-Pétersbourg et à Constantinople. 

Paris, le 20 novembre 1896. 

Le prince Ouroussof nra donné connaissance de la dépêche suivante qu'il a reçue 
du comte Lamsdorff et qui reproduit la substance d un télégramme adressé au Mi- 
nistre de Russie à Athènes : 

SaÎQt-Pétersbourgf le i/16 novembre 1898. 

« La nouvelle de la prochaine nomination du prince Georges de Grèce comme 

Commissaire des quatre Puissances en Crète ayant provoqué une protestation du 

Sultan qui dit ne pouvoir y consentir, j'ai télégraphié à notre Ministre à Athènes que 

les Puissances n'avaient nullement en vue de soUiciter pour cette nomination l'agrément 

du Sidtan. Les pouvoirs du Commissaire émanent exclusivement des Puissances et ne 

sont, concentrés entre ses mains, que la continuation de ceux dont étaient investis 

jusqu'ici les amiraux. Aussi longtemps que le prince Georges sera 'Commissaire des 

Puissances, il n'est pas personnellement le vassal du Sultan, mais reconnaît les droits 

suprêmes au même titre que les reconnaissaient les amiraux, en vertu des promesses 

faites par les Puissances. » 

Delgassé. 



]\^ 66. 
Le Comte de Vauvineux, Chargé d*afiaires de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 21 novembre 1898. 

J'ai entretenu le Gérant du Ministère impérial des Affaires étrangères de la question 
de la durée qui devra être assignée au mandat du prince Georges. 

Le comte Lamsdorff m'a déclaré que le Gouvernement russe acceptait volontiers le 
délai de trois ans. 

En ce qui concerne le projet de maintenir le drapeau ottoman à La Canée, l'am- 
bassadeur d'Angleterre a déclaré au comte Lamsdorff que lord Salisbury y donnait 
son approbation. Les Puissances s'étant formellement engagées vis-à-vis du Sultan à 
maintenir en Crète un « signe visible » de sa suzeraineté, le comte Lamsdorff ne voit 
pas quel autre signe visible de la suzeraineté du Sultan il serait possible de trouver. 

Vauvineux. ^ 
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r 67. 

Le Comte d'Ormesson, Ministre de France à Athènes, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Athènes, le 93 novembre i8g8. 

L'Angleterre accepte le projet de pro memofia avec l'addition proposée par M. Onou 
et demande seulement mie modification de forme dans la phrase relative à la dota- 
tion du Haut Commissaire. L'Italie, de son côté, malgré des préférences contraires, 
adhérera à la clause du drapeau, du moment où toutes les autres Puissances l'ac- 
ceptent. 

D'Ormesson. 



N"rt8. 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte d'Ormesson, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le aa novembre 1898. 

Nous donnons notre, approbation dërmitive an projet de pro memoria élaboré par 
les Représentants des Puissances à Athènes. f)n ce qui concerne le maintien du dra- 
peau turc sur l'mi des points fortifiés de l'Ile, nous acceptons la rédaction proposée 
par M. Onou. Elnfm, nous sommes d'accord avec le Cabinet de Saint-Pétersbourg 
pour fixer à trois ans la durée du mandat à confier au prince Georges. 

Delcassé. 



X 69. 
Le Comte d'Ormesson, Ministre de France à Athènes, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le sd novembre 1898. 

L'acctffd s'est établi hier sur tous les points entre les représentants des quatre Puis- 
sances au sujet du pro memoria qui sera remis samedi prochain au Roi et au prince 
Georges dans une audience solennelle. La démarche sera faite auprès du roi Georges 
comme chef de la dynastie. 

D'Ormesson. 
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Le Comte d'Ormesson, Ministre de France à Athènes,' 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 



. Athènes, le 26 novembre 1898. 

Nous venons de remettre au Roi Georges le pro memoria dont voici le texte dé- 
finitif : • 

» ' • ; ' • : • k • . . 

« Les Puissances que nous avons l'honneur de représenter, confiantes dans l'esprit 
de sagesse de Votre Majesté, nous ont chargés de La prier de doiltler à S. A. R. Je 
prince Georges l'autorisation d'accepter le mandat de Haut Commissaire en Crète , 
dans les conditions suivantes : 

a 1** Le Haut Commissaire sera investi d'un mandat temporaire d'une durée de 
3 ans pour la pacification de l'Ile et l'établissement d'une administration régulière ; 

a 2° Le Haut Commissaire reconnaîtra la haute suzeraineté du Sultan et prendra 
des mesures pour la sauvegarde du drapeau turc, qui, selon la promesse donnée^pâr 
les quatre Puissances au Sultan, flottera sur i'un des. points fortifiés de l'fle; 

« 3° Son premier soin sera, d'accord avec l'Assemt^lée nationale où tous les élé- 
ments crétois seront représentés , d'instituer un systèipe de Gouvernement autonome 
capable d'assurer dans une égale mesure la sécurité des personnes et des biens aiiisi 
que le libre exercice de tous les cultes ; 

« 4° Le Haut Conuhissaire devra procéder inmiédiatement à l'organisatioQ d'une 
gendarmerie ou milice locale capable de garantir l'ordre. . , 

(c En vue de faciliter l'organisation de la nouvelle administration et de pourv,air aux 
charges personnelles de S. A. R. le prince Georges, chacune des quatre Puissances 
fera, sauf approbation des Chambres pour les pays parlementaires, ime avance d'un 
million de francs qui sera ultérieurement remboursée sur le produit de l'emprunt à 
réaliser par la Crète sur ses revenus. 

Onou, 

Egerton, 

D'Ormesson, 

' NOBILI. » ''' 



< ! • ' 



Le Roi Georges a répondu en ses termes : « Tout en exprimant ma sincère recon- 
naissance aux Grandes Puissances que vous représentez de ce témoignage de leur 
bienveillance pour ma famille y j'autorise mon fils le Prince Georges à accepter le 
mandat que ces Grandes Puissances veulent bien lui confier en le désignant conune 
Haut Commissaire en Crète. J'aime à espérer que ces Grandes Puissances voudront 
bien le soutenir dans ses efforts pour le développement et la prospérité de toute ia 
population Cretoise. » _ _.L 



— ,».-:iV ■ '.■ « ,)s«» « * s t. mm « ' •— ' 
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Nous avons remis ensuite au Prince Georges une note identique, dont la premièi'e 
phrase est ainsi libellée : 

« Les Puissances "que nous avons l'honneur de représenter nous ont chargés de de- 
mander à Votre Altesse Royale de vouloir hien. avec l'autorisation de S, M. le Roi 
Chef de la dynastie, accepter le mandat de Haut Commissaire en Crète, dans les con- 
ditions suivantes : » 

Le Prince Georges nous a fait la réponse suivante : " Ayant été autorisé par S. M. le 
Roi, mou père, à accepter le mandat dont veident bien me charger les Gouverne- 
ments des quatre Puissances, j'accepte la désignation de Haut Commissaire en Crète 
dans les conditions que vous venez de me poser. Tout en leur exprimant mes remer- 
ciements de la confiance qu'elles me témoignent, j'ai l'espoir qu'elles me soutiendront 
dans mes efforts pour la pacification de file de Crète ainsi que pour le bien-être et la 
prospérité de toute la population crétoise. » 

D'Ormtîsson. 



,■ r 71. 

M. P. Blanc, Consul général de France à La Canée, 
à M. Deixassé, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canie,' le 36 iiovemlire 189S, 

L'amiral Pottier vient de parcourir tout le secteur français. Je l'ai accompagné , et 
j'ai été témoin de la réception enthousiaste qui lui a été faite par la population en- 
tière. A Spinalonga , Sitia et Hieropetra, les civiques , un fusil à la main , conduisaient 
la population qui venait déposer ses armes. 

Au 1" décembre, il ne restera certainement plus une seule arme dans notre 
secteur. 

Nous avons déjà 17 postes installés 'de soldats doidités de gardes civiques, plus 
1 6 postes de douaniers. 

Les Chrétiens fraternisent avec les Musulmans et leur accordent toutes facilités. 

Toute la population a exprimé le désir de voir hâter l'arrivée du Prince Georges. 



P. Blanc. 
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•N° 72. 

M. Bapst, Chargé d'affaires de France à Constantinople , 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 3o novembre i8g8. 

Après entente eptre les quatre Ambassades, ieurs Premiers Drogmans ont remis 
aujourd'hui à la Subîime Porte la notification suivante : 

«Au nom de leurs Gouvernements respectifs, les représentants de France, de 
Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie se plaisent à constater que le Gouvernement 
impérial ottoman, se conformant au désir manifesté dans la Note collective remise 
à la Sublime Porte le 5 octobre 1898, a pris les mesures propres à assurer la paci- 
fication définitive de l'île de Crète. 

« Les Gouvernements des quatre Puissances sont, en conséquence , tout disposés à 
confirmer les droits suprêmes de S. M. I. le Sultan sur la Crète et à garantir les inté- 
rêts et la vi^ des musulmans crétois. 

Ayant jugé, d'un commun accord, que le moment était venu d'assurer l'établisse- 
ment de la nouvelle organisation autonome de la Crète , ils sont convenus , à cet effet , 
de mettre un terme à la mission transitoire exercée collectivement par les amiraux et 
de conférer à un délégué commun le mandat d'assurer l'ordre et la sécurité en Crète , 
de réorganiser les services administratifs et d'affecter à cet objet une partie des reve- 
nus de l'île. 

« Les quatre Puissances ont choisi pour exercer les fonctions de Haut Commissaire 
S. A. R. le Prince Georges de Grèce. 

« En informant S. E.'M. le Ministre des Affaires étrangères de cette délégation, 
les quatre Représentants doivent ajouter qu'elle est instituée pour un délai de trois ans. 

a Les quatre Puissances ne doutent pas que le Gouvernement impérial ottoman ne 
comprenne qu'il a tout intérêt à facihter le succès de l'œuvre pacifique confiée au 
Haut Commissaire ». 

Les Premiers Drogmans ont remis en même temps à la Sublime Porte la note an- 
nexe suivante : 

« Au nom de leurs Gouvernements respectifs, les représentants de la France, de la 
Grande-Bretagne, de l'Italie et de la Russie, se référant à leur note collective en 
date de ce jour relative à la désignation d'un Haut Commissaire en Crète, ont l'hon- 
neur de déclarer à S. E. M. le Ministre des Affaires étrangères de S. M. L le Sultan 
que le mandat confié au Haut Commissaire lui imposera ie devoir de maintenir et de 
respecter les privilèges de la Dette publique ottomane en Crète. » 

Bapst. 
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N" 73. 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel et à M. Barrère , Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres et près le Roi d'Italie, et au Comte de 
Vauvineux, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg. 

Paris, ie 3o novembre 1898. 

Il appartient maintenant aux Amiraux d'annoncer aux Cretois la mission confiée au 
Prince Georges par les Puissances. Nous Invitons te vice-amiral Pottler à s'entendre 
avec ses collègues pour rédiger de concert une proclamation, en s'inspirant des noti- 
fications remises à Athènes et à Constantinople pr les Représentants des Puissances. 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel et à M. Barrère, Ambassadeurs de la Répu- 
blique française à Londres et près le Roi d'Italie, au Comte de 
Vadvineiïx et à M. Bapst, Chargés d'affaires de France à Saint- 
Pétersbourg et à Constantinople. 

Paris, ie 1" décembre 1898. 

Les Amiraux des quatre Puissances font savoir à leurs Gouvernements respectifs, 
par une dépêche identique, que le moment leur parait venu de proclamer la levée 
officielle du hlocus de l'île de Crète, tout en maintenant l'interdiction de l'impor- 
tation des armes et des munitions de guerre dans file. Nous sommes disposés à 
approuver cette mesure. 

D'autre part, les Amiraux font remarquer que lorsqu'ils auront remis entre les 
mains du prince Georges le Gouvernement de la Crète, leur mission aura pris fin, 
puisque ie Haut Commissaire se présente comme Délégué des Puissances pour exercer 
les pouvoirs antérieurement confiés aux Amiraux. Ils demandent donc à être rappelés 
après l'installation du prince Georges. Après leur départ ils estiment qu'il suffira que 
chaque Puissance entretienne en Crète deux bataillons et un navire en station. 

Delcassé. 
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